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Les ressortissants algé-riens blessés dans l’at-taque armée perpétréedans la banlieue de Gao(Mali) ont été rapatriés,mardi matin, sur ordredu président de la Répu-blique, Chef suprême desForces armées, ministrede la Défense nationale,Abdelmadjid Tebboune,qui a affecté un avion

militaire médicalisé àleur transport et leurtransfert à l’Hôpital mili-taire de Aïn Naâdja. Lesblessés ont été transfé-rés à l’Hôpital militaireMohamed-Seghir-Nekache de Aïn Naâdja,où ils vont être gardés enobservation et suivis jus-qu’à leur rétablissementtotal. 
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LE MINISTRE DE L'INDUSTRIE ANNONCE LA RÉCUPÉRATION DE
2 400 HA DE FONCIER INDUSTRIEL 

« PRÊTS À L'OCTROI AUX INVESTISSEURS
POTENTIELS »Dans une allocutionprononcée à l'issue duvote du texte de loi surl'investissement, leministre de l'Industrie,Ahmed Zeghdar, aannoncé la publicationprochaine des huittextes d'applicationrelatifs à la loi sur l'in-vestissement qui devraériger l'Algérie en « des-tination prisée de tousles investisseurs. »  Selon le ministre, l'Algé-rie connaît une dyna-mique sans précédentdans le domaine de l'in-vestissement après unepériode d'interruptiondepuis 2018, ajoutantque cette loi tend àaccompagner et à facili-

ter cette dynamique. Il ainsisté, en outre, sur lanécessité d'accompa-gner cette loi par desréformes dans tous lesdomaines y afférents,en tête desquels les
banques et l'immobilier.Le ministre a annoncé larécupération de plus de2 400 ha de foncierindustriel, prêts à l'oc-troi aux investisseurspotentiels.

LA DGSN OK POUR LA REFONTE TOTALE
DE LA LOI SUR LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE« La Direction généralede la Sûreté nationale(DGSN) a toujours soute-nu la refonte totale de laloi en vigueur sur la sécu-rité routière. Une com-mission technique diri-gée par le ministère de laJustice est mise en placepour revoir cette loi »,déclare Rachid Ghezli,Commissaire divisionnai-re de police, sous-direc-teur de la sécurité routiè-re à la DGSN.Ghezli, qui s’exprimaitsur les ondes de la radioalgérienne, affirme queplusieurs recommanda-tions ont été formuléespar la DGSN et trans-mises à la commissiontechnique en question, envue de participer à larefonte totale de cette loi.

« Nous avons pris encharge l’ensemble desrecommandations émi-ses par nos services,notamment la mise enplace du chronotachy-graphe, le renforcement
de l’arsenal répressif, larévision de la formationet plein d’autres théma-tiques qui peuventrésoudre le problème desaccidents de la route »,fait-il savoir.

Déjà confrontée à la Rus-sie, l'Otan s'inquiètedésormais du "défi" quereprésente la Chine poursa "sécurité" future, maiscertains de ses membres,dont la France, veulentque l'Alliance resteconcentrée sur l'Europeet ne s'aventure pas enAsie-Pacifique.Les dirigeants du Japon,de la Corée du Sud, del'Australie et de la Nou-velle-Zélande se sontassis mercredi 29 juinavec leurs homologuesdes 30 pays de l'Allianceautour de l'immensetable du sommet de

l'Otan à Madrid. C'est lapremière fois qu'autantd'États de la zone Asie-Pacifique étaient invités àun sommet de l'Allianceatlantique, créée en 1949pour résister à l'Unionsoviétique en Europe. Lanouvelle feuille de routede l'Otan, appelée

"concept stratégique",mentionne pour la pre-mière fois les "défis"représentés par la Chinepour les "valeurs", les"intérêts" et la "sécurité"des pays de l'Allianceatlantique. Cette feuillede route n'avait pas étérévisée depuis 2010.

Invité à commenter lesauditions de la commissionparlementaire sur l’attaquedu Capitole, John Bolton,ancien conseiller à la sécu-rité nationale sous l’admi-nistration Trump, a assurémardi 12 juillet avoir lui-même «participé à la plani-fication de coups d’État» endehors des États-Unis. Faceà l’affirmation lancée par leprésentateur de la chaîneCNN, que quelqu’un n’avait

pas besoin «d’être brillantpour tenter un coup d’État»,John Bolton a rétorqué d’unton naturel : «Je ne suis pasd’accord. En tant que per-sonne qui a aidé à planifierdes coups d’État, pas ici,mais vous savez, ailleurs, çademande beaucoup de tra-vail». Connu pour ses posi-tions va-t-en-guerre endiplomatie, John Bolton quia été conseiller à la sécuriténationale à la Maison

Blanche en 2018 avantd’être limogé par le prési-dent républicain en sep-tembre 2019, n’a pas préci-sé de quels coups d’État ilparlait. Mais il a évoqué latentative ratée d’évincer auVenezuela Nicolás Madurodu pouvoir en 2019 par leleader de l’opposition JuanGuaidó, qui était soutenupar Washington.

UN EX-CONSEILLER DE TRUMP DIT AVOIR PLANIFIÉ
«DES COUPS D’ÉTAT»

Le président de laRépublique, Abdelma-djid Tebboune, a reçuhier, l’ambassadeur dela Fédération de Russie,Igor Beliaev. Selon
l’Agence officielle,Beliaev lui a rendu unevisite d’adieu au termede sa mission en Algé-rie. L’audience s’estdéroulée au siège de la

présidence de la Répu-blique en présence dudirecteur de Cabinet àla présidence de laRépublique, AbdelazizKhellaf.

VISITE D’ADIEU DE L’AMBASSADEUR 
DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE, IGOR BELIAEV, 
À TEBBOUNE

Une réunion entreRusses et Ukrainiens enprésence de représen-tants de l'ONU devaits'ouvrir hier, en Turquiesur la difficile questiondes exportations descéréales via la mer Noire,sur fond d'aide financiè-

re accrue des Occiden-taux à Kiev.Si la réunion en Turquieest si importante, c'estque l'Ukraine est l'un desprincipaux exportateursmondiaux de blé etd'autres céréales etquelque 20 millions de

tonnes de grains sontactuellement bloquésdans les ports de larégion d'Odessa. D'unepart par la présence denavires de guerre russeset d'autre part celle demines, placées par Kiev,pour défendre ses côtes.

20 MILLIONS DE TONNES DE GRAINS BLOQUÉS DANS LES PORTS UKRAINIENS

LES DISCUSSIONS À ISTANBUL SUR LES CÉRÉALES
ENTRE L'UKRAINE ET LA RUSSIE ONT COMMENCÉ

AU-DELÀ DE LA RUSSIE, L'OTAN CIBLE AUSSI 
LA CHINE
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ÉVITER UN AUTRE
ENFER
Depuis le début de cet été, de

nombreux incendies et feux de forêt
ont été enregistrés à travers le
territoire national semant la mort et
causant des pertes d’actifs
économiques s’élevant à plusieurs
millions de dollars. Le nombre
d’oliviers, de palmiers et autres arbres
fruitiers partis déjà en fumée, alors
que l’été n’en est qu’à ses débuts, se
compte par milliers. Les hectares de
blé, d’orge et de fourrage ravagés par
les flammes sont incalculables. Ceci
sans parler des hectares de forêts et
de buissons réduits en cendres dans
plusieurs wilayas du pays. Ce qui
revient à dire que les leçons de 2021,
considérée comme la pire année de
l’histoire du pays en matière
d’incendies, n’ont servi pratiquement à
rien. Tous les beaux discours sur la
prévention des incendies et des feux
de forêt prononcés au lendemain des
dramatiques incendies de l’été de
2021, n’ont pas été suivis d’effet. Il
suffit de jeter un coup d’œil aux abords
de nos routes, et de faire un tour dans
nos forêts pour s’en rendre compte. Du
bois sec, produit de coupes illégales ou
illicites, parsème nos forêts, absence
de maintenance des pistes forestières,
manque de points
d’approvisionnement en eau,
bouteilles ou débris de verre partout.
Même constat s’agissant des abords
des routes. A part quelques exceptions,
nos routes nationales et
départementales, nos voies
communales et nos chemins vicinaux
présentent des abords envahis par les
herbes sèches et souillés par toutes
sortes de détritus. Un cadre favorable
aux départs de feu, où il suffit d’un
petit mégot pour ravager des forêts et
des villages entiers. Une question se
pose : pourquoi laisse-t-on les abords
des routes aux herbes folles ?  Qui est
responsable de ce laisser-aller ? On ne
peut pas parler de prévention des feux
de forêt quand on abandonne les
périphéries de nos routes aux herbes
folles et aux détritus. Certes, en termes
de programmes et de dispositifs de
lutte anti-incendies, l’Algérie n’a
ménagé aucun effort, mais la
bureaucratie, la mentalité du moindre
effort, le laxisme ont eu raison de ces
programmes. On ne bouge que quand
la catastrophe est là. On n’a pas
l’habitude d’anticiper les catastrophes,
de travailler pour les éviter.
Avec la configuration actuelle des
périphéries de nos routes, de nos
décharges publiques, etc., il faut
s’attendre au déclenchement d’autres
incendies encore plus ravageurs. Tant
qu’on n'anticipe pas de façon sérieuse
sur le risque d’incendie, tant qu’on ne
mettra pas des moyens de lutte
appropriés contre les feux de forêt,
tant qu’on ne mobilisera pas les
ressources nécessaires et qu’on ne
sommera pas tous les responsables à
faire sérieusement leur travail, on vivra
toujours les saisons estivales avec la
peur au ventre !

ZZ.. MM..

PPaarr ZZaahhiirr MMeehhddaaoouuii

Beliaev, qui lui rendaitune visite d'adieu auterme de sa mission enAlgérie, a précisé que la ren-contre avait porté sur les rela-tions bilatérales qui «se sontconsidérablement dévelop-pées au cours des cinq der-nières années, atteignant leniveau d'un partenariat stra-tégique approfondi.»  «Le travail en cours pourl'élaboration d'un nouveaudocument stratégique reflé-tant la qualité des relationsalgéro-russes», qui servira de«base pour l'intensificationdes interactions entre nosdeux pays à l'avenir», en est laparfaite illustration, a-t-il dit.Le diplomate russe s'est enoutre félicité du haut niveaude coopération et de coordi-nation entre l'Algérie et laRussie sur la scène internatio-nale, soulignant la «conver-gence» des positions des deuxpays sur les questions inter-nationales et régionales d'ac-tualité.Beliaev a, par ailleurs, relevéla volonté des deux paysd'augmenter le volume deleurs échanges commerciauxbilatéraux : «Nos deux paysattachent un intérêt particu-lier à la tenue de la 10e ses-sion de la Commission mixtealgéro-russe de coopérationéconomique, commerciale,scientifique et technique pré-vue en Algérie», a-t-il déclaréà ce propos, estimant que larencontre «boostera la coopé-

ration bilatérale dans de nom-breux domaines d'intérêtmutuel.»  Voilà de quoi conforter l’Algé-rie dans un partenariat quipeut être (il en donne déjà lesprémices) d’une portée stra-tégique inestimable. Lemonde est en train deconnaître un chambardementjamais égalé depuis la Secon-de Guerre mondiale, et de cefait, les cartes changent demain. D’autres puissancesalternatives multipolaires

émergent, la Chine et la Rus-sie, les Brics s’imposent defait, les pays d’Afrique impo-sent leur tempo, comme lefait, contre vents et marées, leMali face à la France, ou lesanciennes colonies franco-phones qui ont opté récem-ment pour le Commonwealth.Des Etats s’émancipent deleur «tutelle» à la sueur dufront, d’autres chutent aprèsavoir consommé leur temps. La guerre en Ukraine, quidevait être pour les Etats-

Unis, le piège à loups pour laRussie, a ouvert la boîte dePandore et rebattu les cartes,au préjudice de ceux qui don-naient l’impression de maîtri-ser le jeu comme des maes-tros. L’Europe, maillon faibledes stratégies de blocs, ensortira meurtrie, perdante.Les signes sont là, comptabili-sés et touchés du doigt. Unenouvelle carte se déroule sousnos yeux. Rester vigilants etattentifs serait également unacte de foi.  I.M.Amine

Les relations entre l'Algérie et la Russie ont atteint le niveau d'un «partenariat stratégique approfondi», a
affirmé hier, à Alger, l'ambassadeur de la Fédération de Russie à Alger, Igor Beliaev, dans une déclaration
à l'issue de l'audience que lui a accordée le président de la République, Abdelmadjid Tebboune.
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Avec sept frontières terrestres africaineset deux autres frontières maritimeseuropéennes, avec l’Espagne et l’Italie,l’Algérie surveille un très large espacegéographique de l’ordre d’un continent.Et pour la première fois depuis 1962, lespérils sont pratiquement présents detous les côtés. De quel côté que le regardse pose, il y observe périls et jeux deMonopoly : la Tunisie, fragilisée par dessoucis politiques, n’alimente pas encorele réconfort ; la Mauritanie, qui tente defaire de la realpolitik, fait en sorte desuivre, principalement, ses intérêts éco-nomiques ; le Mali est soumis à une pres-sion euro-française intense pour en chas-ser les Russes, une pression qui n’exclutaucun moyen pour désarticuler Bamako,qui résiste avec succès, jusque-là; le

Niger, maillon faible des pays du champ,fait une fois de la résistance, mais deuxfois le porte-voix de la France ; la Libyeest le pays qui donne le plus d’inquiétudepour le moment, car soumis aux groupesparamilitaires, très puissants aussi biendans le Cyrénaïque, la Tripolitaine que leFezzan, peut basculer dans la violence àtout moment, avec possibilité de l’ «ex-porter», également. Du côté marocain,les choses ont le mérite d’être clairespour inciter à un redoublement d’atten-tion. Malheureusement, l’Europe etl’Otan ont joué, jouent, et joueront enco-re sur les points de dissension qui exis-tent dans cet espace. Si la guerre doitchanger de camp, c’est certainement surcet espace qu’ils la planteront enessayant de trouver le maillon faible. Et

c’est pour cette raison, comme pourd’autres, également, il faut faire attentionaux pièges euro-atlantistes dans l’espaceMaghreb-Sahel. Les ballons-sondes lan-cés épisodiquement pour tâter le poulsdes Africains n’échappent à personne,comme ce fut le cas récemment pour leMali, qui, selon l’Espagne (qui, subrepti-cement, se trouve en train de jouer lerôle de l’ «éclaireur» pour l’Otan dans larégion maghrébo-sahélienne), peut moti-ver une intervention otanienne. L’antécédent libyen ne doit pas êtreperdu de vue. L’entêtement franco-atlan-tiste à déboulonner la Libye par ses fon-dements avait été un acte assez brutalqui a durablement châtié le Maghreb et leSahel pour très longtemps.  
Oukaci Fayçal 

ELABORATION D’UN DOCUMENT PERMANENT POUR UN «PARTENARIAT
STRATÉGIQUE APPROFONDI»

L’axe Alger-Moscou se précise 
Q       

     

TROUVER LE MAILLON FAIBLE

Les pièges euro-atlantistes dans l’espace Maghreb-Sahel 

IL S’AGISSAIT DU REMBOURSEMENT DE PLUS DE 17,5 MILLIARDS DE DINARS

Les dettes de plus de 10 000 micro-entreprises
en difficulté remboursées 

Plus de 10.000 dossiers de remboursement des dettes des
entreprises en difficulté ont été validés jusqu'à la semaine
dernière, a annoncé hier, à Alger, le directeur général par
intérim de l'Agence nationale d'appui et de développement
de l'entrepreneuriat (ANADE), Mohamed Cherif Bouziane.
Lors d'une conférence de presse animée au siège de
l'ANADE, Bouziane a précisé que 10.142 dossiers de
remboursement des dettes des entreprises en difficulté,
créées dans le cadre du dispositif de l'ANADE (ex-ANSEJ),
avaient été transférés au Fonds de caution mutuelle de
garantie risques/crédits jeunes promoteurs pour le

remboursement de plus de 17,5 milliards de dinars.
L'ANADE a entamé, début 2021, le traitement des dossiers
des micro-entreprises en difficulté pour les accompagner et
les refinancer.
Il s'agit des micro-entreprises sinistrées durant les
catastrophes naturelles (inondations, séismes), celles dont le
matériel a été saisi ou vendu par des banques, celles dont
les promoteurs sont décédés ou présentant une incapacité
physique ou mentale avérée et des promoteurs ayant un
équipement obsolète.

II..MM..//aavveecc AAppss

Inflation en France 
Le SMIC net mensuel va de nouveau augmenter le 1er août

Par Leïla de Comarmond
Après la hausse légale du 1er janvier,
puis une autre le 1er mai, le SMIC va
augmenter pour la troisième fois depuis
le début de l'année le 1er août. C'est
une nouvelle conséquence de la reprise
de l'inflation. Actuellement de 10,85
euros, le taux horaire brut du SMIC
devrait franchir le 1er août la barre des
11 euros, à 11,06 euros. Le salaire
minimum mensuel brut devrait, lui,
passer de 1.645,58 euros par mois
pour 35 heures de travail
hebdomadaires à presque 1.680 euros,
en hausse de 33 euros. En net, il
devrait passer de 1.302,64 euros à
1.329 euros environ.
Cette nouvelle hausse est la
conséquence de la poursuite de celle

des prix, mesurée par l'inflation (hors
tabac) pour les ménages les plus
pauvres. La loi prévoit en effet qu'en
cours d'année, à chaque fois que cet
indicateur augmente d'au moins 2 %
par rapport à la dernière augmentation
du SMIC, cette hausse est répercutée
intégralement le 1er du mois suivant la
publication de l'information. Cet indice
a progressé de 2,01 % depuis le 1er
mars. Sur 2022, la hausse cumulée
atteint 5,2 % correspondant à environ
80 euros bruts et 60 euros nets de
revalorisation.

Année exceptionnelle
Ce mécanisme s'ajoute à
l'augmentation qui intervient chaque
année automatiquement au 1er janvier

et tient compte non seulement de la
hausse des prix mais aussi du gain de
pouvoir d'achat du salaire horaire de
base des ouvriers et des employés. Le
gouvernement a aussi la possibilité de
donner un coup de pouce mais si cette
possibilité a été utilisée une fois par
François Hollande , Emmanuel Macron,
lui, n'en a jamais fait usage.
Avec au moins trois revalorisations,
l'année 2022 s'annonce déjà comme
exceptionnelle concernant le salaire
minimum. Il faut remonter aux années
1980 pour retrouver un tel scenario. A
la fin des années 1970, il n'était même
pas rare d'avoir jusqu'à cinq hausses
dans l'année.
L'augmentation du SMIC au 1er août va
de nouveau impacter fortement les

minima de branche. Après la
revalorisation du 1er mai, le ministère
du Travail avait dénombré 146
branches démarrant sous le SMIC sur
le total de 171 couvrant plus de 5.000
salariés, soit 85 %. Ce nombre est
descendu à 112, correspondant à 65 %
le 1er juillet. Il va donc remonter.
Le gouvernement a annoncé son
intention de renforcer sa pression sur
les branches en la matière dans le
cadre du projet de loi sur le pouvoir
d'achat avec une menace de fusion des
branches récalcitrantes. Sachant
qu'elle se concentrera uniquement sur
les plus mauvais élèves, «dont les
minima sont inférieurs au SMIC sur une
longue période, supérieure à un an».

Les Echos
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Par Youcef Salami 

L afarge Algérie et la Socié-té Générale Algérie vien-nent de  signer  uneconvention de crédit portantsur un financement à caractè-re durable (SustainabilityLinked Loan), selon un com-muniqué transmis à notrerédaction. Ils l’ont fait lorsd’une cérémonie tenue mardi12 juillet, en présence deJulien Sterenzy, président duDirectoire de Société Généra-le Algérie, et de Nicolas Geor-ge, Représentant du GroupeHolcim en Algérie, accompa-gnés de leurs délégations res-pectives, ainsi que les médiasalgériens.Il est souligné dans le com-muniqué que cette conven-tion de crédit inédite en Algé-rie, d’une valeur de 1,4 mil-liard de dinars, vise à finan-cer les activités de la sociétéavec un mécanisme deBonus-Malus lié aux objectifsclimatiques de Lafarge Algé-rie. Il s’agit, y est-il ajouté,« d’une structure de finance-ment à incentive adossée à unobjectif environnementalambitieux de réduction desgaz à effet de serre « CO2 ».La réalisation de cet objectifest mesurée à travers un indi-cateur de performance pré-défini « KPI » lié aux activitésproductives de sa filiale LCM« Lafarge Ciment de M’Sila ».Selon le communiqué, « cefinancement s’inscrit pleine-ment dans le plan de déve-loppement de la stratégie de

croissance verte du groupeHolcim qui s’est fixé pourcible d’atteindre plus de 40 %des accords de financementliés à des objectifs de durabi-lité d’ici 2025 ». Par ce nouvelaccord financier, LafargeAlgérie continue d’apporterune contribution citoyenne etresponsable aux transforma-tions positives que connaîtl’Algérie, conformément auxorientations du gouverne-ment algérien », souligneNicolas GEORGE, représen-tant du Groupe Holcim enAlgérie « Société GénéraleAlgérie, cité dans le commu-

niqué. La mise en place decette solution de financementa pour objectif de faciliter etd'encourager une croissanceet un développementdurables des activités desopérateurs économiques enAlgérie et ce, dans le cadred'une offre globale, quiintègre des critères environ-nementaux, sociaux et degouvernance, pour répondreaux besoins de ses clientsdans le domaine de la Finan-ce Durable, à impact positif.Cette offre mobilise l'en-semble des expertises Envi-ronnementales & Sociales

(E&S) de la banque dans unegamme de solutions finan-cières innovantes. » expliqueJulien Sterenzy, Président duDirectoire de Société Généra-le Algérien cité dans le com-muniqué. Cette action s'ins-crit également dans le cadredes engagements du GroupeSociété Générale qui se tra-duisent par une politiquevolontariste et responsableet un accompagnementproactif des clients dans leurtransition énergétique etleurs ambitions en matièrede RSE. 
Y. S.

Lafarge Algérie et la Société Générale Algérie ancrent leur engagement en faveur du développe-
ment durable, en signant un partenariat financier responsable.
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Les pays africains doivent diver-sifier leurs exportations poursurvivre aux chocs économiquesprovoqués par des crises glo-bales telles que la pandémie deCOVID-19 et la guerre en Ukrai-ne, selon un nouveau rapport dela Conférence des Nations uniessur le commerce et le développe-ment (CNUCED) qui sera publiéaujourd’hui. Selon la CNUCED, lespays africains peuvent diversi-

fier leurs économies en stimulantles exportations de services àforte valeur ajoutée, en élargis-sant l’accès des entreprises pri-vées aux services financiers, enexploitant les nouvelles techno-logies financières et en mettanten œuvre des politiques effi-caces. Malgré les efforts de diver-sification déployés depuis desdécennies, 45 des 54 pays ducontinent restent tributaires des

exportations de produits pri-maires dans les secteurs agricole,minier et extractif. Cependant,« si l’on examine les différentesstratégies que les pays africainsont adoptées pour diversifier lesexportations et favoriser la com-pétitivité aux niveaux régional etmondial, on voit bien que lepotentiel du secteur des servicesen tant que pierre angulaire desactivités productives de l’indus-

trie, du secteur manufacturier etde l’agriculture y est sous-esti-mé », indique la CNUCED qui sou-ligne :  « Si  l’Afrique veut exploi-ter mieux son potentiel en matiè-re de commerce des services, lespolitiques et la réglementationdevront mieux cibler les causesdes défaillances du marché :accessibilité, qualité, caractèreabordable, concurrence, coûtsélevés du commerce des ser-

vices, politiques protection-nistes, faibles niveaux de déma-térialisation et de technologie,difficultés d’accès aux servicesfinanciers et insuffisance desinfrastructures. Il sera essentielde remédier à l’insuffisance descapacités productives et de ren-forcer l’intégration régionalepour que les services les plusimportants soient davantageinternalisés. R. E.
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CHANGEMENT
À LA TÊTE
DES COMPAGNIES
D’ASSURANCE   

Un mouvement touchant cinq
présidents directeurs généraux  des
compagnies publiques d’assurance et
de réassurance a été opéré mardi 12
juillet, indique un communiqué du
ministère des Finances. « Suite à la
tenue des Assemblées générales
extraordinaires des compagnies
publiques d’assurance et de
réassurance, il a été procédé à un
mouvement des cinq principaux
responsables de ces sociétés », est-il
expliqué dans  le communiqué. A cet
effet, M. Youcef Benmicia a été désigné
en qualité de P-dg de la Société
Nationale d’Assurance (SAA), tandis
que M. Nacer Sais en qualité de P-dg de
la Compagnie Algérienne des
Assurances (CAAT). Ces désignations
ont également touché M. Hadj
Mohamed Seba, nommé en qualité de
P-dg de la Compagnie Algérienne
d’Assurance et de Réassurance (CAAR),
M. Abdellah Benseidi, en qualité de
P-dg de la Compagnie Centrale de
Réassurance (CCR) et M. Zohir Laiche,
en qualité de P-dg de la Compagnie
Algérienne d’Assurance et de Garantie
des Exportations (CAGEX). « Ce
mouvement s’inscrit dans le cadre de la
poursuite du processus d’amélioration
de la gouvernance des institutions
financiè-res en vue de la mise en œuvre
de la nouvelle approche managériale
qui vise notamment à instaurer la
tradition de la mobilité dans le
processus de désignation des princi-
paux responsables de ce secteur »,
souligne le document. RR.. EE..

Par Youcef Salami La session parlementaire ordinaire2021-2022 sera clôturée aujourd’hui,peut-on lire dans un communiqué duConseil de la nation, diffusé hier. En effet,la chambre haute y précise qu’en appli-cation « des dispositions de l’article 138de la Constitution, et en vertu de la loiorganique N°16-12 fixant l’organisationet le fonctionnement de l’Assembléepopulaire nationale (APN) et du Conseilde la nation ainsi que les relations fonc-tionnelles entre les deux chambres duParlement et le Gouvernement, notam-ment dans son article 5, en coordinationavec les bureaux des deux chambres du

Parlement et en concertation avec le Pre-mier ministre, la séance de clôture de lasession ordinaire 2021-2022, se tiendraaujourd’hui.La chambre haute est l’une des deuxassemblées composant le Parlement etexerçant conjointement le pouvoir légis-latif avec la chambre basse. Cette derniè-re, composée de 407 députés élus, estissue des élections de l’été 2021. Le FLNest arrivé en tête de ces élections législa-tives, suivi des Indépendants… L’APNvient ainsi de boucler sa première annéelégislative. Or, une année est une périodetrès courte dans la vie d’une Assembléedont la législature est de cinq ans. Le

nouveau Parlement exerce ses préroga-tives conformément à la nouvelle Consti-tution. Ainsi, l’APN discute des projets deloi qui lui sont présentés par le gouver-nement et contrôle l’action de celui-cidans les conditions fixées par l’article115 de la loi fondamentale. Par ailleurs,et à l’occasion du débat sur la déclara-tion de politique générale, l’APN peutmettre en cause la responsabilité dugouvernement par le vote d’une motionde censure. La nouvelle Assembléepopulaire nationale a débattu d’unesérie de projets de loi dont on peut citercomme exemples les projets se rappor-tant aux relations de travail, aux règles

générales applicables aux zonesfranches, à la gestion, la protection et ledéveloppement des espaces verts, à laréserve militaire, à l’investissement…Sur certains projets, les débats ont voléplus ou moins haut. Sur d’autres, le débatn’était pas suffisamment mûr. Une ques-tion, cependant : En quoi le nouveau Par-lement est-il semblable, et en quoi est-ildifférent des parlements précédents ?Année après année, législature aprèslégislature et gouvernement après gou-vernement, des experts reviennent, sanscesse, sur le même sujet, c’est-à-dire l’in-capacité des députés à formuler des pro-positions de loi. Y. S.

L’Afrique appelée à diversifier ses exportations

ILS BOUCLENT LEUR PREMIÈRE ANNÉE DE MANDAT 

Les députés partent en vacances 

ELLE CONCLUT UNE CONVENTION FINANCIÈRE AVEC SOCIÉTÉ GÉNÉRALE  

Lafarge Algérie s’engage en
faveur d’une croissance verte 
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Par Youcef Salami 

La Libye souhaite tirer partiede l’expertise algérienne enmatière de renouvelable. Età cet effet, une   délégation duministère du Pétrole et du Gazdu gouvernement libyen,conduite par Mustafa Bin Issa,directeur général du départe-ment général des affaires tech-niques du ministère du Pétroleet le gouverneur de la Libye àl’Opep, en présence du Dr JihadAmmar, directeur du ministèrede la Transition Energétique duPétrole et du Gaz du Gouverne-ment Libyen a fait le déplace-ment à Alger. Elle a été reçuepar le secrétaire général duministère de la Transition éner-gétique et des Energies renou-velables, Mahama Bouziane. Lesdeux parties ont échangé surdifférentes questions dontl’évolution du renouvelable enAlgérie.  Au cours de leurs dis-cussions, Mahama Bouziane aabordé le bilatéral et réaffirméque l’Algérie accorde la hauteimportance à la Libye à diffé-rents niveaux. De même, lesdeux parties ont mis en reliefles voies et moyens à même dedévelopper et de promouvoir lacoopération dans les domainesde la transition énergétique,des énergies renouvelables etde l’efficacité énergétique. Il estutile de rappeler que l’Algérie a

mis en place un ambitieux pro-gramme de développement desénergies renouvelables. Il s’agitd’un plan de transition énergé-tique assorti d’objectifsconcrets. Ce plan  a été élaboréet est actuellement mis enœuvre.  Il prévoit  de produire1 000 mégawatts par an, aveccomme objectif à terme de  pro-duire 15 000 MW d’ici à 2035.L’Algérie s’est engagée à aller del’avant dans ce secteur. En toutcas, elle n’a pas d’autre choixque de le développer, si elleveut préserver ses ressourcesen gaz dont une grosse partieest utilisée dans la production

d’électricité. La Libye a doncfrappé à la bonne porte. LesLibyens tentent aujourd’hui derelever l’incroyable défi dereconstruire un pays dévasté etdéchiré par la guerre, en comp-tant sur les revenus générés parles hydrocarbures dont leurpays regorge. Le secteur pétro-lier libyen est souvent perturbépar la guerre. Il y a eu despériodes de pourrissement etde dévastation où la productionétait à l’arrêt. La Compagnienationale de pétrole libyenne(NOC) a annoncé hier la reprisedes exportations de brut depuisdeux terminaux, trois mois

après le début d'un blocuspétrolier sur fond de crise poli-tique. Dans un communiqué, laNOC a fait état de la « levée del'état de force majeure sur lesterminaux de Marsa Brega etZouetina », dans le nord-est dupays. « Le tanker Ebla est enroute pour aller charger deshydrocarbures », a-t-elle ajouté.Invoqué dans des circonstancesexceptionnelles, l’état de « forcemajeure » permet une exonéra-tion de la responsabilité de laNOC en cas de non-respect descontrats de livraison de pétrole.Fin juin, la NOC avait déplorédes pertes de plus de 3,5 mil-

liards de dollars en raison desfermetures forcées depuis mi-avril de sites pétroliersmajeurs, dont Marsa Brega etZouetina, décrétant l’état deforce majeure pour certainsd’entre eux. « Au cours des der-niers jours, des contacts avecles gardes des installationspétrolières et le président de lacommission de l’énergie au Par-lement (...) ont abouti à laconviction qu’il est nécessairede reprendre les exportationsd’hydrocarbures », a déclaré lepatron de la NOC MustafaSanalla, cité dans le communi-qué. Y. S.

Algériens et Libyens
ont échangé sur
différentes questions
dont l’évolution du
renouvelable en
Algérie.  

COOPÉRATION DANS LE RENOUVELABLE  

Une délégation libyenne chez Benattou Ziane 

 Monsieur  Hicham Hajji vous êtes
un scénariste, réalisateur et
producteur  marocain et
hollywoodien parlez-nous de votre
dernier film et de vos expériences
cinématographiques au Maroc ?Avant de parler de mes films, mon expé-rience dans le cinéma au Maroc datedepuis 2005 où j’ai commencé a travailléau plus bas de l’échelle. J’ai commencéma carrière en tant qu’assistant de pro-duction, coursier, chauffeur, pour déci-der de devenir 2eme assistant réalisa-teur qui m’a fait découvrir le vrai métierpour évoluer ensuite en tant que 1erAssistant Réalisateur, puis directeur deproduction, puis producteur et par lasuite réalisateur  Donc je me suis forgerdepuis le bas de l’échelle en travaillantavec presque toutes les productions etde nombreux réalisateurs Marocain jus-qu’à ce que je décide un jour que je pou-vais faire pareil, et c’est la ou j’ai créé masociété de production H Films. Et ce n’estqu’après avoir produit plusieurs films etspot publicitaire et que je me suis fait unCV respectable que je suis parti a Holly-wood. 
 Comment voyez-vous la
production cinématographique
au Maroc par rapport au monde
arabe ?Je ne pourrai jamais comparer au cinémadu monde arabe car je ne le connais pas.J’ai grandi avec le cinéma américain, etc’est le cinéma que j’ai toujours rêvé defaire. Le Maroc a un cinéma assez récent,

et la génération d’avant nous a fait beau-coup pour que ce dernier voit le jour,maintenant c’est à nous d’en faire uneindustrie. 
 Est-ce que pour vous les produc-
tions cinématographiques et télé-
visuelles au Maroc ajoutent quelque
chose d'intellectuel et d'humain au
peuple marocain ou s'agit-il
simplement de profits matériels qui
n'ont rien à voir avec les gens ?Alors justement, beaucoup de cinéastespensent, ou veulent, faire de films «humains » qu’ils appellent films d’au-teurs, pour parler des problèmes desociété, il y en a qui le font plus ou moinsbien, et d’autres qui profitent d’un systè-me de financement pour faire leur petitfilm et raconter leur histoire sans se sou-cier réellement de ce que veulent lesgens. Personnellement je pense qu’il y aassez de misère et de problèmes desociété connus par tous, et qu’il faut faireun cinéma plus commercial qui va per-mettre aux gens d’aller consommer uncinéma Marocain en allant dans lessalles, mais aussi savoir faire un cinémaintellectuel qui a du soft power mais quiserait aussi commercial afin de créer uneindustrie. Parce qu’on ne peut pas direqu’on a une industrie tant que ces ditsfilms marocains ne sont pas rentables. Etpour que ça soit rentable, il faut que çadonnent envie aux gens d’aller les voiren payant leurs tickets. 
 Quels sont les obstacles
rencontrés par les cinéastes au
Maroc, et y a-t il un monopole sur ce
métier de la part de bak Sahbi ?C’est quoi Bak Sahbi? Moi je dirai NTASAHBI. Bak on s’en fou. Évidement qu’on veut faire des filmsavec nos amis avec lesquels on a tra-vaillés et dont on a entière confiance.Évidement j’ai envie de travailler avecmes amis dans tous les secteurs dont jesais qu’ils vont livrer leur projet. Non jen’ai pas envie de travailler avec quel-qu’un qui promet des lunes et qui quittele projet ou que je vire à la moitié du film.Il y a tellement de ces gens là. Moi j’ai commencé tout en bas de l’échel-le, jamais mon père n’a intervenu pourque je rentre dans ce métier. D’ailleursmême si un ami me propose de faire tra-vailler son fils, je le mettrai tout en basde l’échelle et verrai ce qu’il vaut, et s’iln’est pas bon, je ne le reprendrai plus. Ets’il est bon tant mieux. On est toujours àla recherche de gens séreux, talentueuxet qui travaillent dure, peu importe quiles recommandent, que ça soit leur père,

ou même le chauffeur de production. Onessaie de donner la chance à ceux qu’onnous promet prometteurs. 
 Est-il possible de parler de
l'existence d'une industrie
cinématographique au Maroc,
comme certains le prétendent, ou
s'agit-il seulement de productions
sur la pointe des pieds ?

Comme je l’ai dit plus haut, pour parlerd’une industrie, il faut parler d’un ciné-ma rentable, et on n’en est pas encore là.Pour l’instant, 95% des films marocainssont entièrement financé par le CentreCinématographique Marocain. Pour par-ler d’une industrie, il faudra de l’investis-sement privé et des recettes ce qui don-nera envie aux investisseurs de réinjec-ter des fonds.

Des plasticiens, photo-graphes et cinéastes algé-riens ont prit part hier auxJournées culturelles algé-riennes en Belgique, qui seclôtureront aujourd’hui, àl’Institut européen de la Cul-ture arabe de Bruxelles, àl’occasion des célébrationsdu 60e anniversaire durecouvrement de la souverai-neté nationale, annoncent lesorganisateurs. Coordonnéesen collaboration avec leministère de la Culture et desArts, l'Agence algériennepour le rayonnement culturel(Aarc) et l'Ambassade d'Algé-

rie auprès du Royaume deBelgique, ces Journées cultu-relles algériennes àBruxelles, accueilleront uneexposition des œuvres de 13artistes plasticiens et photo-graphes ainsi que cinq pro-jections de films entre longs,court métrages et documen-taires. Ainsi, ces journéesdonneront de la visibilité à19 œuvres des plasticiens etphotographes, MohamedChafa Ouzzani, Hakim Tounsi,Narimane Ghlamallah,Younes Kouider, NouredineChegrane, Amel Laimeche,Noureddine Hamouche,

Mohamed Azzoug, OrkiaMarghiche, Nedjoua Seraa,Karim Nazim Tidafi, HadjebDouadi et Merine Hadj-Abderrahmane.Dans le même élan de célé-bration, les longs métrages,"Héliopolis" de Djaffar Gacemet, "Le sang des loups", thril-ler de Amar Sifodil, les docu-mentaires, "Emir Abdelka-der" de Salem Brahimi, et"Algérie vue du ciel" de YannArthus-Bertrand, ainsi que lecourt métrage, "Les Tis-seuses de liens" de MouradHamla, seront présentés aupublic durant ces deux jour-

nées, dans la salle de projec-tion de l'Institut.La clôture des Journées cultu-relles algériennes à Bruxellesaura lieu dans l’enceinte del’Institut Européen de la Cul-ture Arabe, avec le composi-teur et musicologue algérien,Salim Dada qui mettra envaleur quelques unes de cespièces trempées dans larichesse du terroir musicalalgérien, et l'orchestre àcordes "Boho Strings" quiproposera un patchworkbigarré entre musique occi-dentale et orientale.
R. C.

Le Conseil de la Nation a adopté hier à la
majorité le nouveau projet de loi sur
l’investissement. Le texte de loi avait été
adopté par l’Apn le 27 juin dernier. A l’issue
de sa présentation de ce projet de loi
devant les membres de la chambre haute,
le ministre de l’Industrie, Ahmed Zeghdar, a
indiqué que huit textes d’application de la
nouvelle loi seront publiés « prochaine-
ment ». Dans une déclaration à la presse
en marge de cette séance, le ministre de
l’industrie, Ahmed Zeghdar, a indiqué que
« cette nouvelle loi permet pratiquement de
favoriser les investissements dans divers
domaines industriels, dont l’automobile
dans laquelle l’Algérie dispose de toutes les
capacités nécessaires ». Il a souligné, dans
ce contexte, que « l’Algérie développera
inévitablement une industrie automobile
locale ». Zghedar s’attend à ce que l’Algérie
connaisse une grande mobilité
économique dans tous les secteurs, à
commencer par le prochain revenu social,
grâce à la nouvelle loi sur les
investissements. Selon lui, l’Algérie est
désormais « un afflux de nombreux
investisseurs », révélant que « plusieurs
contacts ont été reçus d’investisseurs à
l’intérieur et à l’extérieur du pays, pour voir
les possibilités du lancement de nouveaux
projets dans divers domaines ». Dans une
allocution prononcée à l’issue du vote sur
le projet de loi en question, Zeghdar a
annoncé la publication prochaine des huit
textes de réglementation relatifs à la loi sur
l’investissement « qui devra faire de
l’Algérie une destination prise par tous les

investisseurs. » Selon Zeghdar, « l’Algérie
connaît une dynamique sans précédent
dans le domaine de l’investissement après
une période d’interruption depuis 2018 »,
ajoutant que « cette loi est venue pour
accompagner et à faciliter cette dynamique
». Il a insisté, en outre, sur la nécessité
d’accompagner cette loi par des réformes
dans tous les domaines, à leur tête en tête
les banques et l’immobilier. Le ministre de
l’industrie a annoncé la récupération de
plus de 2400 ha de foncier industriel, prêts
à l’octroi aux investisseurs potentiels. Au
terme de la présentation du ministre le
projet de loi sur l’investissement, la
commission des affaires économiques et
financières du Conseil de la nation a
présenté son rapport sur le texte, à travers
lequel elle a mis en avant l’importance des
mesures prise par la loi, visant
essentiellement à lever les entraves que
rencontrent les investisseurs national et
étranger. Pour la commission, il s’agit
« d’une relance législative » opérée au titre
d’une nouvelle approche du Gouvernement

visant à encourager l’investissement en
Algérie, de manière à favoriser le
développement de l’entreprise dans un
environnement transparent. » La
commission a souligné l’impératif
d’accélérer l’application des instructions et
orientations du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, inhérentes à
l’accompagnement des investisseurs
nationaux, dont les projets et
investissements ont été affectés par les
retombées de la pandémie du nouveau
coronavirus (Covid-19) durant les deux
dernières années. Elle a également plaidé
pour l’inventaire et le recensement général
et structuré des programmes et domaines
d’investissement disponibles en Algérie et
leur classement conformément aux
priorités de l’économie nationale, en
démontrant les facilités d’accès et les
avantages à en tirer. Dans le même
contexte, la commission a souligné
l’importance de résoudre la question du
foncier, notamment le foncier agricole, pour
faciliter le processus de mise à disposition

du foncier pour la réalisation des projets
d’investissement. La commission a
également appelé à la nécessité d’activer
le rôle des médias et de la diplomatie
économique pour faire connaitre la
destination algérienne, d’une part, et
trouver des marchés étrangers pour
promouvoir la production nationale et la
commercialisation hors des frontières,
d’une autre. Dans le même contexte, la
commission recommande d’accélérer la
promulgation et la publication des textes
réglementaires précisant les modalités de
mise en œuvre de cet important texte, afin
de le mettre en vigueur prochainement.
Elle a également souligné la nécessité de
revoir la législation en relation avec le texte
de cette loi, notamment la loi sur les
douanes, les impôts, la fiscalité locale, la
monnaie et le crédit, ainsi que les
conditions, procédures et règles relatives
au transfert des sommes investies et aux
transferts des revenues qui en résultent
pour les investisseurs non-résidents. 

RR.. EE..

DU 24 JUILLET AU 24 OCTOBRE
À ALGER  
EXPOSITION «SUMMER
COLLECTION» 

L'exposition englobera les œuvres de huit
artistes de différents horizons,
notamment algériens, Abdelmalek
Madjoubi, Zoubir Hellal, Ali Boukhalfa et
Karim Sifaoui qui exposeront dans les
domaines de la peinture, des arts
plastiques, de l'architecture, du design et
de la sculpture, outre les artistes arabes
Ghaleb Hawila (Liban), Mohamed Al-Ameri
(Jordanie), Wael Darwish (Egypte) et la
jeune artiste Zeyneb Chiaa (Mauritanie).
«Summer collection» se veut un espace
pour la valorisation d'œuvres portant un
message d'humanité représentant une
identité culturelle et une valeur artistique
à même de contribuer au développement
et à l'essor du marché de l'art en Algérie,
avec des toiles de brillants artistes de
calligraphie arabe moderne, d'art abstrait
et de symbolisme. R. C.

ENTRETIEN AVEC LE RÉALISATEUR MAROCAIN ET HOLLYWOODIEN HICHAM HAJJI

Les 5 Q dans le cinéma marocain

LLee  pprroojjeett  ddee  llooii  ssuurr  ll’’iinnvveessttiisssseemmeenntt  aaddooppttéé  ppaarr  llee  SSéénnaatt  

JOURNÉES CULTURELLES ALGÉRIENNES À BRUXELLES
Des artistes algériens célèbrent le 60e anniversaire

du recouvrement de la souveraineté nationale

15 000
stagiaires
à «l’école»

du renouvelable   
En prévision de la formation
de pas moins de 15 000
stagiaires dans le domaine

des énergies renouvelables,
pour l’année scolaire 2022-
2023,  les deux ministères
concernés tentent de fédérer

leurs efforts pour la
concrétisation de cette

ambition, en application des
directives des deux

ministères Les secrétaires
généraux des deux ministères

se sont réunis hier pour en
discuter. La rencontre a été
consacré à l’examen de la

signature d’une convention de
coopération conjointe pour
former les composantes dans
un premier temps, à partir de

l’année de formation
2022/2023, pour former 15
000 stagiaires dans des

centres de formation
professionnelle dans diverses
branches et divisions des
énergies renouvelables.
L’objectif est de mettre en
pratique les décisions du

Gouvernement qui incarnent
le programme du président de
la république, Abdelmadjid

Tebboune. RR.. EE..

Par Abderrahim ECHCHAFII - journaliste
de la presse cinéma
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Vers 17h15, le baril deBrent de la mer du Nord,pour livraison en sep-tembre, perdait 6,82 % à 99,82dollars, peu après avoir dévisséde plus de 7%. Le baril de WestTexas Intermediate (WTI) amé-ricain, pour livraison en août,plongeait quant à lui de 7,35% à96,44 dollars. Les pertes s'accé-léraient avec le début de laséance américaine."Le pétroleest en chute libre", plongeant "àmesure que les perspectives decroissance se détériorent",accentuant les inquiétudesconcernant la demande, sou-ligne Craig Erlam, analysted'Oanda. "En Occident, la com-binaison des prix élevés del'énergie et de la hausse destaux d'intérêt alimente lescraintes d'une récession quiaurait un impact sérieux" sur lemarché de l'or noir, expliqueCarsten Fritsch, analyste pourCommerzbank. L'augmentationdes cas d'infection au Covid-19en Chine préoccupe également

les investisseurs, faisantcraindre de nouvelles ferme-tures. Macao a entamé lundi sonpremier confinement depuis ledébut de la pandémie afin d'en-diguer sa pire vague de Covid-19. "Il y a un ralentissement dela demande du plus grandimportateur de brut au mondeet des craintes quant à ce querévéleront les chiffres de lacroissance du deuxième tri-mestre de vendredi", affirmeVictoria Scholar, analyste à

Interactive Investor. Pour l'ana-lyste, le gouvernement chinois"sacrifie une fois de plus sonéconomie à la poursuite d'ob-jectifs draconiens de santépublique". La Chine a parexemple confiné pour troisjours les 320.000 habitantsd'une localité du centre du paysaprès la découverte d'un seulcas positif au Covid-19.Cependant, la croissance de lademande de pétrole va se pour-suivre en 2023, mais à un ryth-

me un peu moins soutenu, dansune évolution similaire à lacroissance économique mon-diale, d'après le rapport men-suel de l'Organisation des paysexportateurs de pétrole (Opep)publié mardi. Il s'agit de la pre-mière prévision de l'alliancepour l'an prochain. La demandeen 2023 devrait être soutenuepar une "performance écono-mique encore solide des paysgrands consommateurs, ainsique par une amélioration de la

situation géopolitique et de lagestion du Covid-19 en Chine",a estimé l'Opep.
JOE BIDEN EN
DÉPLACEMENT EN ARABIE
SAOUDITELe rapport souligne ainsi que"le marché reste extrêmementtendu", affirme Craig Erlam,d'autant que les inquiétudesconcernant l'offre persistent,avec notamment les sanctionssur le pétrole russe. Le prési-dent des États-Unis Joe Biden serendra vendredi en Arabiesaoudite, espérant convaincreRyad de mettre sur le marchéplus de pétrole pour soulagerles cours. Mais le Royaume adirectement bénéficié de lahausse des cours depuis ledébut de l'invasion russe del'Ukraine, souligne SusannahStreeter, de Hargreaves Lans-down. L'Arabie saoudite a enre-gistré son taux de croissance leplus important en dix ans aupremier trimestre, avec unehausse de 9,6% de son produitintérieur brut (PIB) sur un an."Il est donc probable qu'il y aitencore des réticences à ouvrirles robinets trop librement,d'autant plus que l'on pensedéjà que le pays fonctionne prèsdes limites de sa capacité", esti-me l'analyste.

R. E.

PÉTROLE 

Le Brent perd 7%, clôture sous 100 dollars
pour la première fois depuis avril 

L'euro se stabilisait mercrediface au dollar, à quelques frac-tions de centimes d'une paritépas dépassée depuis 2002, lescambistes attendant la publica-tion des données sur l'inflationaméricaine pour juin. Vers09H05 GMT (11H05 à Paris),l'euro cédait quelque 0,01% à1,0037 dollar, après avoir briè-vement atteint 1,0000 dollar laveille.Le plus bas de mardi «a déclen-ché un rebond, des parieurs à la

baisse devant couvrir leurspositions, mais nous ne voyonsaucune raison pour que le dol-lar s'affaiblisse durablement»,commente Derek Halpenny,analyste chez MUFG.D'un côté, l'euro souffre de lamenace d'une coupure deslivraisons de gaz russe en Euro-pe, qui plomberait l'activitééconomique à travers le conti-nent. La Banque centrale euro-péenne (BCE) peut difficile-ment remonter ses taux pour

combattre l'inflation, qui aatteint en juin 5,8% en Franceet 7,6% en Allemagne, selon lesdonnées publiées mercredimatin.
LA FED POURRAIT
ACCÉLÉRER SES HAUSSES
SOUTENUES DES TAUXUne hausse des taux pèserait eneffet sur une croissance déjàatone. «J'imagine que nousallons repasser au niveau» de laparité «tant que les inquiétudes

sur les réserves de gaz en Euro-pe dominent le marché», jugeAntje Praefcke, analyste chezCommerzbank.Du côté des États-Unis, «l'indi-cateur clef du jour est l'indicedes prix à la consommation CPIpour juin», note M. Halpenny,qui estime possible «un mouve-ment de vente du dollar si l'in-flation est moins forte qu'atten-du».Au contraire, l'euro pourrait«atteindre des niveaux plus vus

depuis des décennies si l'infla-tion est plus élevée qu'atten-du», complètent les analystesde OFX.Pour contrer l'inflation, laRéserve fédérale américaine«poursuivrait, et pourraitmême accélérer, son program-me de hausses soutenues destaux, ce qui soutiendrait le billetvert», commente Ricardo Evan-gelista, analyste chez Activ-Trades.
R. E.

L'euro hésite au seuil de la parité avec le dollar avant l'inflation américaine

Le pétrole poursuivait
son plongeon avant-

hier, dans un contexte
d'inquiétudes quant à la

santé de l'économie
mondiale qui menace la

demande, les deux
références du brut

évoluant sous le seuil
symbolique des 100

dollars le baril. 

Cette nouvelle taxe sur les bénéfices desgrands groupes énergétiques et financiersdevrait permettre à l'Espagne de récupérerprès de "deux milliards d'euros" par anpour les deux prochaines années.C'est un nouveau pays qui combien bientaxer les bénéfices des entreprises pourcontrer l'inflation. Le gouvernement espa-gnol a annoncé mardi un impôt exception-nel sur les bénéfices des grands groupesénergétiques et financiers afin de compen-ser les mesures de soutien mises en placeces derniers mois face à l'envolée de l'infla-tion."Ce gouvernement ne va pas tolérer qu'il yait des entreprises qui profitent de la crisepour s'enrichir", a assuré le Premierministre socialiste Pedro Sanchez endétaillant à la Chambre des députés une

série de mesures destinées à soutenir lepouvoir d'achat des Espagnols, mis à malpar la flambée des prix.L'Espagne va ainsi "mettre en place unetaxe sur les bénéfices extraordinaires desgrandes entreprises énergétiques", qui per-mettra à l'Etat de récupérer près de "deuxmilliards d'euros" par an en 2023 et 2024, aprécisé le chef du gouvernement.L'instauration de cet impôt exceptionnel,destiné à soulager les finances publiquesespagnoles, mises à mal par la crise écono-mique, avait été évoquée fin juin par le Pre-mier ministre. Mais ce dernier n'avait alorspas précisé le montant ni la durée de mesu-re fiscale.En complément, Pedro Sanchez a annoncéune taxe temporaire sur "les grandes insti-tutions financières qui ont commencé à

bénéficier de la hausse des taux d'intérêt".Cette taxe qui concernera les banques"durera deux ans et permettra de récolter1,5 milliard par an", a-t-il ajouté.Plusieurs pays européens ont annoncé cesderniers mois des prélèvements exception-nels sur les bénéfices des entreprises tirantparti de l'inflation - en particulier lesgroupes énergétiques, qui ont enregistrél'an dernier des bénéfices très élevés.Le très libéral Royaume-Uni a ainsi instau-ré une taxe temporaire de 25% sur lesbénéfices des géants pétroliers pour finan-cer des aides aux ménages les plus défavo-risés. L'Italie, de son côté, a décidé de préle-ver 25% supplémentaires sur les bénéficesdes grandes entreprises du secteur del'énergie.
R. E.

ESPAGNE 
Une taxe exceptionnelle sur les groupes énergétiques

et financiers
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HANDBALL/CAN-2022  

Défaite de l'Algérie 
devant la Guinée

FOOTBALL 
ZEFIZEF DJAHID PREND SES
FONCTIONS À LA TÊTE DE LA FAFLa cérémonie officielle de passation despouvoirs entre le président sortant de laFédération algérienne de football, Charaf-Eddine Amara, et le nouveau président élu,Zefizef Djahid Abdelouahab, s'est dérouléeavant-hier au siège de la  FAF à Alger. Lapassation des compétences présidentiellesdes mains de Charaf-Eddine à celles deZefizef a été actée par la signature du pro-cès-verbal préparé par la Commission depassation des consignes présidée parGuernouz Mohamed, assisté des membresKemmouche Khelifa et Nnaib Sid Ali, préci-se la FAF dans un communiqué publié surson site officiel. Avant de procéder à lasignature, les deux responsables ont eudes échanges portant sur plusieurs aspectsliés à la gestion de la FAF et des dossiersen cours, souligne la même source. Outreles deux signataires, la cérémonie de pas-sation a vu la présence de deux membresélus du nouveau Bureau fédéral, MerboutDjamel et Arab Azeddine, du président dela Commission de passation des consignes,Guernouz Mohamed, des deux membresde ladite commission, Kemmouche Khelifaet Naib Sid Ali et, enfin, du Secrétairegénéral de la FAF, Dbichi Mounir. Immé-diatement après la fin de la cérémonie, lenouveau président de la FAF a rejoint sonbureau pour entamer son travail à la têtede l’instance fédérale. Pour rappel, ZefizefDjahid a été élu nouveau président de laFédération algérienne de football, lors del’Assemblée générale élective, tenue jeudiau Centre de conférence du stade 5 juillet(Alger). Il a obtenu 52 voix contre 34 voixpour l'autre candidat, l'ancien internatio-nal Abdelhakim Serrar, tandis que cinqbulletins sont considérés nuls. Zefizef  suc-cède à Charaf- Eddine Amara qui avaitannoncé sa démission le jeudi 31 marsdernier, deux jours après l'élimination del'équipe nationale en match barrage de laCoupe du monde 2022 au Qatar (21novembre - 18 décembre), au terme de sadouble confrontation face au Cameroun(aller : 1-0, retour : 1-2, a.p).

A.D.

BASKET / 19E CHAMPIONNAT
ARABE (U18) 
L'ALGÉRIE PRÉSENTE AU
RENDEZ-VOUS DU CAIRE 
DU 14 AU 21 JUILLETLa 19e édition du championnat arabe debasketball de la catégorie d'âge (U18) sedéroulera du 14 au 21 juillet au Caire(Egypte) avec la participation de six pays(06) dont l'Algérie, a indiqué l'instancearabe de la discipline sur son site officiel.Outre l'Algérie seront présent à cette com-pétition, l'Egypte (pays organisateur), lesEmirats arabes unis, l'Arabie saoudite,Koweït et Qatar. La dernière participationalgérienne au rendez-vous arabes des U18,remonte à la 17e édition organisée égale-ment dans la capitale égyptienne en juillet2018, à l'issue de laquelle les jeunes algé-riens s'étaient classés à la 4e place suite àleur défaite devant leurs  homologuestunisiens par (50-79) en match de classe-ment. Les sélections algérienne et tuni-sienne avaient été éliminées en demi-finales devant respectivement le Bahreïn(50-70) et l'Egypte (45-50).Lors du 1er tour, le cinq algérien avaitenregistré quatre défaites devant  l'Egypte(48-96), la Tunisie (56-58), le Bahreïn (42-89) et les Emirats arabes unis (51-69),contre deux victoires devant le Soudan(65-27) et la Jordanie (85-82 après deuxprolongations).Outre l'Algérie, six pays avaient  pris partà l'édition 2018: le Bahreïn, l'Egypte, laTunisie, le Soudan, la Jordanie et les Emi-rats arabes unis.

Aymen D.

La sélection algérien-ne de handball(messieurs) a malentamé la 25e Couped'Afrique des nationsCAN-2022 de handballau Caire (11-18 juillet)en se faisant battre large-ment  par la Guinée (22-28), mi-temps (14-10) enmatch comptant pour la2e journée (Groupe B) dela phase de poules de lacompétition.Le sept algérien mené endébut de match (1-3) parune surprenante équipe

guinéenne très agressive,a du attendre le 2e quartd'heure de la partie pourprendre la mesure de sonadversaire et finir la mi-temps (14-10) en safaveur.En seconde période, lesGuinéens sans se décou-rager, reviennent à lahauteur devant une équi-pe algérienne mécon-naissable (16-16) à la37e minute, exploitant lafébrilité de la défensealgérienne (19-19) bat-tue à chaque offensive

guinéenne  qui a mêmepris l'avantage (22-20 -45e). Jetant toutes leursforces dans la bataille, lesBerkous, Hellal, Arib etautre Rahim ont buté surune solide défense gui-néenne et son excellentgardien auteur de plu-sieurs arrêts décisifsavant de terminer la ren-contre sur un passif desix buts (22-28).A la faveur de ce succès,le second après le pre-mier contre le Gabon(35-22) lundi lors de la

première journée, la Gui-née termine en tête dugroupe B avec quatrepoints et valide ainsi sonbillet pour les quarts definale.Le deuxième billet quali-ficatif se jouera entrel'Algérie et le Gabon mer-credi à 16h30 (algérien-ne), à la salle HassanMoustafa du Caire (Egyp-te). Pour rappel, les deuxpremiers du groupe sequalifient pour les quartsde finale.
R.S.

ATHLÉTISME / MONDIAUX 2022 

La sélection algérienne 
à pied d'œuvre à Eugène

La sélection algérienne d'athlétismeseniors messieurs, composée de septathlètes, a embarqué avant-hier matin,de l'Aéroport international d'Alger,pour rallier les Etats-Unis, où elle doitprendre part aux Mondiaux 2022, pré-vus du 15 au 24 juillet courant, à Eugè-ne. "La délégation a embarqué à desti-nation de Rome, avant de se séparer endeux groupes, pour rallier Portland,qui sera leur dernière escale avant derejoindre Eugène" a détaillé à l'APS leDirecteur des équipes nationales(DEN), Mahfoud Bouhouche.Initialement, l'Algérie devait partici-per à ces Mondiaux avec huit athlètes,mais victime d'une blessure de derniè-re minute, le triple sauteur YasserMohamed-Tahar Triki a dû déclarerforfait.  Ainsi, la participation algérienne auxMondiaux d'Eugène se limitera finale-ment à sept athlètes, dont trois cou-reurs du 800 mètres, en l'occurrence :Slimane Moula, Djamel Sedjati et Yaci-ne Hathat. Il y aura également Billel Tabti etHicham Bouchicha sur le 3000 mètresteeple, alors que les deux derniersreprésentants algériens à ces Mon-diaux seront les hurdlers Amine Boua-

nani et Abdelmalik Lahoulou, quiseront engagés respectivement sur le110 mètres/haies et le 400mètres/haies.Tabti et Bouchicha seront les premiersà faire leur entrée en lice, et dès la pre-mière journée de compétition, prévuevendredi prochain, en s'alignant surles séries du 300 mètres / steeple, pré-vues à partir de 17h15 (heure locale,+8 heures algériennes), suivant le pro-gramme dévoilé dimanche dernier parles organisateurs.Lors de la deuxième journée de com-pétition, prévue le lendemain samedi,ce sera au tour des hurdlers AmineBouanani et Abdelmalik Lahoulou defaire leurs débuts, respectivement surle 110 mètres/haies et le 400mètres/haies.Bouanani débutera les séries à 11h25,avant que Lahoulou ne lui emboîte lepas un peu plus tard d'après-midi, vers13h30, en prenant part aux séries du400m/haies.Les demi-finales de ces deux épreuvessont prévues le 17 juillet, à partir de17h05, alors que les finales sont pro-grammées à 24 heures d'intervalle.En effet, en cas de qualification, Boua-nani sera le premier à faire son entrée

en lice, le 17 juillet, à 19h30, alors queLahoulou devra attendre le lendemain,18 juillet, pour disputer sa finale, pré-vue à partir de 19h50.La quatrième journée de compétition,prévue le 18 juillet, verra le tandemTabti - Bouchicha disputer la finale du3000 mètres/steeple, prévue à partirde 19h20.La sixième journée de compétitionverra l'entrée en lice du trio: SlimaneMoula, Djamel Sedjati et Yacine Hathat,qui seront tous engagés sur le 800mètres. Leur phase des séries est pré-vue à partir de 18h20, alors que lesdemi-finales sont prévues le lende-main, à partir de 19h00.Selon les organisateurs, un total de1900 athlètes, représentant 192 pays,seront engagés dans ces Mondiaux2022 d'athlétisme, prévus au stadeHayward Field, alors que les épreuvessur route (ndlr, marathon et marche)se déroulent à travers les rues d'Eugè-ne. Sur les 43 vainqueurs individuelsde l'édition 2019 à Doha, 37 défen-dront leurs titres à l'occasion des Mon-diaux d'Eugene. 42 médaillés d'or indi-viduels aux Jeux olympiques de Tokyoseront également présents.
APS
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Vers 17h15, le baril deBrent de la mer du Nord,pour livraison en sep-tembre, perdait 6,82 % à 99,82dollars, peu après avoir dévisséde plus de 7%. Le baril de WestTexas Intermediate (WTI) amé-ricain, pour livraison en août,plongeait quant à lui de 7,35% à96,44 dollars. Les pertes s'accé-léraient avec le début de laséance américaine."Le pétroleest en chute libre", plongeant "àmesure que les perspectives decroissance se détériorent",accentuant les inquiétudesconcernant la demande, sou-ligne Craig Erlam, analysted'Oanda. "En Occident, la com-binaison des prix élevés del'énergie et de la hausse destaux d'intérêt alimente lescraintes d'une récession quiaurait un impact sérieux" sur lemarché de l'or noir, expliqueCarsten Fritsch, analyste pourCommerzbank. L'augmentationdes cas d'infection au Covid-19en Chine préoccupe également

les investisseurs, faisantcraindre de nouvelles ferme-tures. Macao a entamé lundi sonpremier confinement depuis ledébut de la pandémie afin d'en-diguer sa pire vague de Covid-19. "Il y a un ralentissement dela demande du plus grandimportateur de brut au mondeet des craintes quant à ce querévéleront les chiffres de lacroissance du deuxième tri-mestre de vendredi", affirmeVictoria Scholar, analyste à

Interactive Investor. Pour l'ana-lyste, le gouvernement chinois"sacrifie une fois de plus sonéconomie à la poursuite d'ob-jectifs draconiens de santépublique". La Chine a parexemple confiné pour troisjours les 320.000 habitantsd'une localité du centre du paysaprès la découverte d'un seulcas positif au Covid-19.Cependant, la croissance de lademande de pétrole va se pour-suivre en 2023, mais à un ryth-

me un peu moins soutenu, dansune évolution similaire à lacroissance économique mon-diale, d'après le rapport men-suel de l'Organisation des paysexportateurs de pétrole (Opep)publié mardi. Il s'agit de la pre-mière prévision de l'alliancepour l'an prochain. La demandeen 2023 devrait être soutenuepar une "performance écono-mique encore solide des paysgrands consommateurs, ainsique par une amélioration de la

situation géopolitique et de lagestion du Covid-19 en Chine",a estimé l'Opep.
JOE BIDEN EN
DÉPLACEMENT EN ARABIE
SAOUDITELe rapport souligne ainsi que"le marché reste extrêmementtendu", affirme Craig Erlam,d'autant que les inquiétudesconcernant l'offre persistent,avec notamment les sanctionssur le pétrole russe. Le prési-dent des États-Unis Joe Biden serendra vendredi en Arabiesaoudite, espérant convaincreRyad de mettre sur le marchéplus de pétrole pour soulagerles cours. Mais le Royaume adirectement bénéficié de lahausse des cours depuis ledébut de l'invasion russe del'Ukraine, souligne SusannahStreeter, de Hargreaves Lans-down. L'Arabie saoudite a enre-gistré son taux de croissance leplus important en dix ans aupremier trimestre, avec unehausse de 9,6% de son produitintérieur brut (PIB) sur un an."Il est donc probable qu'il y aitencore des réticences à ouvrirles robinets trop librement,d'autant plus que l'on pensedéjà que le pays fonctionne prèsdes limites de sa capacité", esti-me l'analyste.

R. E.

PÉTROLE 

Le Brent perd 7%, clôture sous 100 dollars
pour la première fois depuis avril 

L'euro se stabilisait mercrediface au dollar, à quelques frac-tions de centimes d'une paritépas dépassée depuis 2002, lescambistes attendant la publica-tion des données sur l'inflationaméricaine pour juin. Vers09H05 GMT (11H05 à Paris),l'euro cédait quelque 0,01% à1,0037 dollar, après avoir briè-vement atteint 1,0000 dollar laveille.Le plus bas de mardi «a déclen-ché un rebond, des parieurs à la

baisse devant couvrir leurspositions, mais nous ne voyonsaucune raison pour que le dol-lar s'affaiblisse durablement»,commente Derek Halpenny,analyste chez MUFG.D'un côté, l'euro souffre de lamenace d'une coupure deslivraisons de gaz russe en Euro-pe, qui plomberait l'activitééconomique à travers le conti-nent. La Banque centrale euro-péenne (BCE) peut difficile-ment remonter ses taux pour

combattre l'inflation, qui aatteint en juin 5,8% en Franceet 7,6% en Allemagne, selon lesdonnées publiées mercredimatin.
LA FED POURRAIT
ACCÉLÉRER SES HAUSSES
SOUTENUES DES TAUXUne hausse des taux pèserait eneffet sur une croissance déjàatone. «J'imagine que nousallons repasser au niveau» de laparité «tant que les inquiétudes

sur les réserves de gaz en Euro-pe dominent le marché», jugeAntje Praefcke, analyste chezCommerzbank.Du côté des États-Unis, «l'indi-cateur clef du jour est l'indicedes prix à la consommation CPIpour juin», note M. Halpenny,qui estime possible «un mouve-ment de vente du dollar si l'in-flation est moins forte qu'atten-du».Au contraire, l'euro pourrait«atteindre des niveaux plus vus

depuis des décennies si l'infla-tion est plus élevée qu'atten-du», complètent les analystesde OFX.Pour contrer l'inflation, laRéserve fédérale américaine«poursuivrait, et pourraitmême accélérer, son program-me de hausses soutenues destaux, ce qui soutiendrait le billetvert», commente Ricardo Evan-gelista, analyste chez Activ-Trades.
R. E.

L'euro hésite au seuil de la parité avec le dollar avant l'inflation américaine

Le pétrole poursuivait
son plongeon avant-

hier, dans un contexte
d'inquiétudes quant à la

santé de l'économie
mondiale qui menace la

demande, les deux
références du brut

évoluant sous le seuil
symbolique des 100

dollars le baril. 

Cette nouvelle taxe sur les bénéfices desgrands groupes énergétiques et financiersdevrait permettre à l'Espagne de récupérerprès de "deux milliards d'euros" par anpour les deux prochaines années.C'est un nouveau pays qui combien bientaxer les bénéfices des entreprises pourcontrer l'inflation. Le gouvernement espa-gnol a annoncé mardi un impôt exception-nel sur les bénéfices des grands groupesénergétiques et financiers afin de compen-ser les mesures de soutien mises en placeces derniers mois face à l'envolée de l'infla-tion."Ce gouvernement ne va pas tolérer qu'il yait des entreprises qui profitent de la crisepour s'enrichir", a assuré le Premierministre socialiste Pedro Sanchez endétaillant à la Chambre des députés une

série de mesures destinées à soutenir lepouvoir d'achat des Espagnols, mis à malpar la flambée des prix.L'Espagne va ainsi "mettre en place unetaxe sur les bénéfices extraordinaires desgrandes entreprises énergétiques", qui per-mettra à l'Etat de récupérer près de "deuxmilliards d'euros" par an en 2023 et 2024, aprécisé le chef du gouvernement.L'instauration de cet impôt exceptionnel,destiné à soulager les finances publiquesespagnoles, mises à mal par la crise écono-mique, avait été évoquée fin juin par le Pre-mier ministre. Mais ce dernier n'avait alorspas précisé le montant ni la durée de mesu-re fiscale.En complément, Pedro Sanchez a annoncéune taxe temporaire sur "les grandes insti-tutions financières qui ont commencé à

bénéficier de la hausse des taux d'intérêt".Cette taxe qui concernera les banques"durera deux ans et permettra de récolter1,5 milliard par an", a-t-il ajouté.Plusieurs pays européens ont annoncé cesderniers mois des prélèvements exception-nels sur les bénéfices des entreprises tirantparti de l'inflation - en particulier lesgroupes énergétiques, qui ont enregistrél'an dernier des bénéfices très élevés.Le très libéral Royaume-Uni a ainsi instau-ré une taxe temporaire de 25% sur lesbénéfices des géants pétroliers pour finan-cer des aides aux ménages les plus défavo-risés. L'Italie, de son côté, a décidé de préle-ver 25% supplémentaires sur les bénéficesdes grandes entreprises du secteur del'énergie.
R. E.

ESPAGNE 
Une taxe exceptionnelle sur les groupes énergétiques

et financiers
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HANDBALL/CAN-2022  

Défaite de l'Algérie 
devant la Guinée

FOOTBALL 
ZEFIZEF DJAHID PREND SES
FONCTIONS À LA TÊTE DE LA FAFLa cérémonie officielle de passation despouvoirs entre le président sortant de laFédération algérienne de football, Charaf-Eddine Amara, et le nouveau président élu,Zefizef Djahid Abdelouahab, s'est dérouléeavant-hier au siège de la  FAF à Alger. Lapassation des compétences présidentiellesdes mains de Charaf-Eddine à celles deZefizef a été actée par la signature du pro-cès-verbal préparé par la Commission depassation des consignes présidée parGuernouz Mohamed, assisté des membresKemmouche Khelifa et Nnaib Sid Ali, préci-se la FAF dans un communiqué publié surson site officiel. Avant de procéder à lasignature, les deux responsables ont eudes échanges portant sur plusieurs aspectsliés à la gestion de la FAF et des dossiersen cours, souligne la même source. Outreles deux signataires, la cérémonie de pas-sation a vu la présence de deux membresélus du nouveau Bureau fédéral, MerboutDjamel et Arab Azeddine, du président dela Commission de passation des consignes,Guernouz Mohamed, des deux membresde ladite commission, Kemmouche Khelifaet Naib Sid Ali et, enfin, du Secrétairegénéral de la FAF, Dbichi Mounir. Immé-diatement après la fin de la cérémonie, lenouveau président de la FAF a rejoint sonbureau pour entamer son travail à la têtede l’instance fédérale. Pour rappel, ZefizefDjahid a été élu nouveau président de laFédération algérienne de football, lors del’Assemblée générale élective, tenue jeudiau Centre de conférence du stade 5 juillet(Alger). Il a obtenu 52 voix contre 34 voixpour l'autre candidat, l'ancien internatio-nal Abdelhakim Serrar, tandis que cinqbulletins sont considérés nuls. Zefizef  suc-cède à Charaf- Eddine Amara qui avaitannoncé sa démission le jeudi 31 marsdernier, deux jours après l'élimination del'équipe nationale en match barrage de laCoupe du monde 2022 au Qatar (21novembre - 18 décembre), au terme de sadouble confrontation face au Cameroun(aller : 1-0, retour : 1-2, a.p).

A.D.

BASKET / 19E CHAMPIONNAT
ARABE (U18) 
L'ALGÉRIE PRÉSENTE AU
RENDEZ-VOUS DU CAIRE 
DU 14 AU 21 JUILLETLa 19e édition du championnat arabe debasketball de la catégorie d'âge (U18) sedéroulera du 14 au 21 juillet au Caire(Egypte) avec la participation de six pays(06) dont l'Algérie, a indiqué l'instancearabe de la discipline sur son site officiel.Outre l'Algérie seront présent à cette com-pétition, l'Egypte (pays organisateur), lesEmirats arabes unis, l'Arabie saoudite,Koweït et Qatar. La dernière participationalgérienne au rendez-vous arabes des U18,remonte à la 17e édition organisée égale-ment dans la capitale égyptienne en juillet2018, à l'issue de laquelle les jeunes algé-riens s'étaient classés à la 4e place suite àleur défaite devant leurs  homologuestunisiens par (50-79) en match de classe-ment. Les sélections algérienne et tuni-sienne avaient été éliminées en demi-finales devant respectivement le Bahreïn(50-70) et l'Egypte (45-50).Lors du 1er tour, le cinq algérien avaitenregistré quatre défaites devant  l'Egypte(48-96), la Tunisie (56-58), le Bahreïn (42-89) et les Emirats arabes unis (51-69),contre deux victoires devant le Soudan(65-27) et la Jordanie (85-82 après deuxprolongations).Outre l'Algérie, six pays avaient  pris partà l'édition 2018: le Bahreïn, l'Egypte, laTunisie, le Soudan, la Jordanie et les Emi-rats arabes unis.

Aymen D.

La sélection algérien-ne de handball(messieurs) a malentamé la 25e Couped'Afrique des nationsCAN-2022 de handballau Caire (11-18 juillet)en se faisant battre large-ment  par la Guinée (22-28), mi-temps (14-10) enmatch comptant pour la2e journée (Groupe B) dela phase de poules de lacompétition.Le sept algérien mené endébut de match (1-3) parune surprenante équipe

guinéenne très agressive,a du attendre le 2e quartd'heure de la partie pourprendre la mesure de sonadversaire et finir la mi-temps (14-10) en safaveur.En seconde période, lesGuinéens sans se décou-rager, reviennent à lahauteur devant une équi-pe algérienne mécon-naissable (16-16) à la37e minute, exploitant lafébrilité de la défensealgérienne (19-19) bat-tue à chaque offensive

guinéenne  qui a mêmepris l'avantage (22-20 -45e). Jetant toutes leursforces dans la bataille, lesBerkous, Hellal, Arib etautre Rahim ont buté surune solide défense gui-néenne et son excellentgardien auteur de plu-sieurs arrêts décisifsavant de terminer la ren-contre sur un passif desix buts (22-28).A la faveur de ce succès,le second après le pre-mier contre le Gabon(35-22) lundi lors de la

première journée, la Gui-née termine en tête dugroupe B avec quatrepoints et valide ainsi sonbillet pour les quarts definale.Le deuxième billet quali-ficatif se jouera entrel'Algérie et le Gabon mer-credi à 16h30 (algérien-ne), à la salle HassanMoustafa du Caire (Egyp-te). Pour rappel, les deuxpremiers du groupe sequalifient pour les quartsde finale.
R.S.

ATHLÉTISME / MONDIAUX 2022 

La sélection algérienne 
à pied d'œuvre à Eugène

La sélection algérienne d'athlétismeseniors messieurs, composée de septathlètes, a embarqué avant-hier matin,de l'Aéroport international d'Alger,pour rallier les Etats-Unis, où elle doitprendre part aux Mondiaux 2022, pré-vus du 15 au 24 juillet courant, à Eugè-ne. "La délégation a embarqué à desti-nation de Rome, avant de se séparer endeux groupes, pour rallier Portland,qui sera leur dernière escale avant derejoindre Eugène" a détaillé à l'APS leDirecteur des équipes nationales(DEN), Mahfoud Bouhouche.Initialement, l'Algérie devait partici-per à ces Mondiaux avec huit athlètes,mais victime d'une blessure de derniè-re minute, le triple sauteur YasserMohamed-Tahar Triki a dû déclarerforfait.  Ainsi, la participation algérienne auxMondiaux d'Eugène se limitera finale-ment à sept athlètes, dont trois cou-reurs du 800 mètres, en l'occurrence :Slimane Moula, Djamel Sedjati et Yaci-ne Hathat. Il y aura également Billel Tabti etHicham Bouchicha sur le 3000 mètresteeple, alors que les deux derniersreprésentants algériens à ces Mon-diaux seront les hurdlers Amine Boua-

nani et Abdelmalik Lahoulou, quiseront engagés respectivement sur le110 mètres/haies et le 400mètres/haies.Tabti et Bouchicha seront les premiersà faire leur entrée en lice, et dès la pre-mière journée de compétition, prévuevendredi prochain, en s'alignant surles séries du 300 mètres / steeple, pré-vues à partir de 17h15 (heure locale,+8 heures algériennes), suivant le pro-gramme dévoilé dimanche dernier parles organisateurs.Lors de la deuxième journée de com-pétition, prévue le lendemain samedi,ce sera au tour des hurdlers AmineBouanani et Abdelmalik Lahoulou defaire leurs débuts, respectivement surle 110 mètres/haies et le 400mètres/haies.Bouanani débutera les séries à 11h25,avant que Lahoulou ne lui emboîte lepas un peu plus tard d'après-midi, vers13h30, en prenant part aux séries du400m/haies.Les demi-finales de ces deux épreuvessont prévues le 17 juillet, à partir de17h05, alors que les finales sont pro-grammées à 24 heures d'intervalle.En effet, en cas de qualification, Boua-nani sera le premier à faire son entrée

en lice, le 17 juillet, à 19h30, alors queLahoulou devra attendre le lendemain,18 juillet, pour disputer sa finale, pré-vue à partir de 19h50.La quatrième journée de compétition,prévue le 18 juillet, verra le tandemTabti - Bouchicha disputer la finale du3000 mètres/steeple, prévue à partirde 19h20.La sixième journée de compétitionverra l'entrée en lice du trio: SlimaneMoula, Djamel Sedjati et Yacine Hathat,qui seront tous engagés sur le 800mètres. Leur phase des séries est pré-vue à partir de 18h20, alors que lesdemi-finales sont prévues le lende-main, à partir de 19h00.Selon les organisateurs, un total de1900 athlètes, représentant 192 pays,seront engagés dans ces Mondiaux2022 d'athlétisme, prévus au stadeHayward Field, alors que les épreuvessur route (ndlr, marathon et marche)se déroulent à travers les rues d'Eugè-ne. Sur les 43 vainqueurs individuelsde l'édition 2019 à Doha, 37 défen-dront leurs titres à l'occasion des Mon-diaux d'Eugene. 42 médaillés d'or indi-viduels aux Jeux olympiques de Tokyoseront également présents.
APS
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Dans son communiqué, leConseil de sécurité ivoiriendément point par point lesaccusations faites par les autori-tés maliennes au sujet des 49militaires arrêtés dimanches 10juillet à l'aéroport de Bamako. Ilaffirme que tout est en ordrepour l’arrivée du contingent.Avant la réunion du Conseil desécurité, le silence de l'État ivoi-rien commençait à interpeler,48 heures après les arrestationset 24 heures après l’interven-tion télévisée du colonel Abdou-laye Maïga, porte-parole de lajunte malienne. Il y expliquaitalors que les soldats avaient dis-simulé leur profession, qu’ilsétaient entrés sur le territoiresans ordre de mission et lesdésignait comme « des merce-naires », dont le dessin funesteétait de briser la dynamique derefondation et de sécurisationdu Mali, rapporte notre corres-pondant à Abidjan, YouennGourlay. D'abord, Abidjanconfirme que ces hommes setrouvent au Mali dans le cadredes opérations de la Minusma, lamission de maintien de la paix

des Nations unies. Ils apportentleur soutien au contingent d'unpays contributeur – en l'occur-rence l'Allemagne – pour lesopérations des « éléments natio-naux de soutien » (NSE). Toutcela dans un système de sous-traitance complexe : le contin-gent allemand utilise les infra-structures d'une société privée,Sahel Aviation Service (SAS), quielle-même loue les services dessoldats ivoiriens pour la sécuritéde ses entrepôts.Ainsi, sept contingents ivoiriensse sont succédé à l'aéroport deBamako depuis la signature enjuillet 2019 d'« une convention »avec les Nations unies, rappellele communiqué. Celui-ci auraitété le huitième.D'autre part, le Conseil de sécu-rité ivoirien confirme quel'ordre de mission du contingenta été transmis aux autoritésaéroportuaires maliennes. « Leministère des Affaires étran-gères et le chef d'état-majormalien en ont reçu copie », affir-me-t-il. Enfin, Abidjan assureque ses hommes n'étaient pasarmés à leur arrivée, car « les

armes se trouvaient dans unautre avion ».Malgré cet incident, les autoritésivoiriennes assurent qu'elles «continueront d'œuvrer pour lemaintien d'un climat de paixentre la Côte d'Ivoire et le Mali »et appellent également les popu-lations à la retenue.
CONFUSION À L'ONUÀ l’ONU et dans l'esprit desdiplomates de la plupart despays concernés par cette affaire,c'est la surprise et la circonspec-tion qui dominent, soulignenotre correspondante à NewYork, Carrie Nooten. Prévenuebien en aval de l’arrestation des49 Ivoiriens, l’ONU a lancémardi ses équipes vérifier diffé-rentes pistes et incohérencessur place. Mais alors que lundi,le porte-parole de la MinusmaOlivier Salgado indiquait dansun tweet que ces militaires fai-saient effectivement partie d’«éléments nationaux de soutien »logistique à la Minusma, aprèsavoir épluché les fichiers de per-sonnel, un très haut responsabledes Nations unies en est sûr :

sous couvert d'anonymat, ilaffirme que ces hommes n’ontpas le statut d’éléments natio-naux de soutien. Une affirmationqui contredit les propos tenusavant lui par plusieurs porte-paroles onusiens et par conseilnational de sécurité ivoirienmardi.RFI en a eu la confirmationexclusive. Impossible de faitpour New York de déterminerdans quel cadre ces soldats ontété dépêchés à Bamako, ni leurlien contractuel avec la sociétécensée les embaucher, SahelAviation Service.Les armes du contingent trans-portées dans le deuxième avionn’auraient ainsi, par déduction,jamais été autorisées par lesNations unies non plus. Leministre des Affaires étrangèresmalien est actuellement à NewYork pour un forum sur le déve-loppement durable. Il pourraitévoquer ce dossier avec le secré-tariat de l’ONU qui, de son côté,est soucieux de préserver la «dynamique positive » mise enplace au dernier sommet de laCédéao. I.M./avec Rfi

BÉNIN  

SIX MILITAIRES
POURSUIVIS POUR
COMPLOT CONTRE
LA SÛRETÉ DE
L’ÉTAT
Arrêtés en 2020, leur procès s’ouvre
ce mercredi 13 juillet à la Cour de
répression des infractions
économiques et du terrorisme
(Criet). Six militaires béninois seront
jugés mercredi pour complot contre
la sûreté de l’État et non
dénonciation de crime, a rapporté,
mercredi, le site Bénin Web Tv.
D’après ce journal, « les mis en
cause sont tous des militaires, en
détention préventive depuis août
2020 » et « le cerveau du groupe
serait un lieutenant en service à
Toffo ». La Cour de répression des
infractions économiques et du
terrorisme (Criet) avait souligné
dans un communiqué en 2020 que
les militaires avaient été interpellés
« pour avoir posé des actes
contraires à la paix, susceptibles de
revêtir la qualification de terrorisme
» au Bénin. « Certains de nos
compatriotes ont effectivement été
déférés devant la juridiction
compétente, celle en charge des
actes de terrorisme », avait confirmé
dans un communiqué, Alain
Orounla, porte-parole du
gouvernement à l'issue du conseil
des Ministres en juillet 2020. « Ils
ont été mis sur écoute et ils étaient
filés à leur insu. Le projet était
avancé et ils envisageaient d’aller
au Nigeria acheter des armes »,
avait souligné le gouvernement
béninois. Les militaires auraient en
projet, selon le gouvernement
béninois, de prendre en otage le
haut commandement militaire pour
montrer qu’il y a malaise dans le
pays. Il n’y a pas eu un début
d’action avant leur arrestation.

ILS ONT ÉTÉ INFILTRÉS, ÉPIÉS
ET SURVEILLÉS.
Selon Bénin Web Tv, les intéressés
avaient été très vite appréhendés en
juillet 2020 et placés en détention
le 02 août de cette même année.
Quatre d’entre eux sont détenus à la
prison civile d’akpro-Missérété et les
deux autres à la prison civile de
Cotonou.
C'est la deuxième fois sous la
présidence de Patrice Talon que le
Bénin évoque une situation de
tentative de coup d'Etat.
En août 2019, une affaire similaire
avait déjà fait grand bruit au
lendemain de la célébration de la
fête de l'indépendance et des
militaires avaient été arrêtés sans
qu'il y ait de suite dans ce dossier.

I. L.

L’Union générale tunisienne du
travail (Ugtt - centrale syndicale) a
appelé, mardi, le gouvernement à
retourner sans délai à la table des

négociations, se disant prête à
discuter de tous les dossiers en toute

transparence.
Lors de la rencontre entre le

secrétaire général de l’Union
générale tunisienne du travail,

Noureddine Taboubi, et une
délégation du Fonds monétaire

international en visite en Tunisie
depuis le 4 juillet

L’appel a été lancé par le secrétaire
général de l’Ugtt, Noureddine

Taboubi, lors de sa rencontre au
siège de la centrale syndicale, dans la

capitale Tunis, avec une délégation
du Fonds monétaire international

(FMI), selon ce qui a été rapporté par
l’organe de presse du principal

syndicat du pays, « Echaab news ».
L’Ugtt a appelé « à la reprise

immédiate du dialogue », se disant
prête « à discuter de tous les dossiers
en toute transparence ». Elle exige en

ce sens du gouvernement qu’il «

révèle son véritable programme,
ainsi que l’échange de données ».

« Un dialogue sérieux et responsable
est le seul moyen à même de

permettre la mise en œuvre d’un
programme de réformes tuniso-

tunisien », indique la centrale
syndicale. L’Ugtt a souligné «

l'importance de préserver le pouvoir
d'achat des salariés, de veiller à la
crédibilité des négociations et de

mener des réformes courageuses qui
permettent de libérer le potentiel de

l'économie tunisienne ».
Il y a deux semaines, l’organe

administratif de l’Ugtt (la plus haute
instance) a annoncé une grève

générale dans le secteur public, et
chargé le bureau exécutif d’en fixer

la date ultérieurement.

Une grève générale de 24 heures à
l’appel de l’Ugtt avait déjà touché des

pans entiers du service public en
Tunisie, le 16 juin dernier, et

provoqué une paralysie du pays.
Le FMI a entamé la semaine dernière

des négociations avec la Tunisie.
L’objectif pour Tunis est de trouver

un accord autour d'un quatrième
plan d'aide, de près de 4 milliards de
dollars, après les prêts déjà accordés

au pays en 2013, 2016 et 2020.
La Tunisie est en proie à de graves

difficultés économiques et
financières, avec une dette de plus de

100% du PIB, une inflation qui
dépasse 6%, une croissance faible de

près de 3% et un taux de chômage
culminant à plus de 18%.

A. A.

TUNISIE   

LA CENTRALE
SYNDICALE APPELLE
LE GOUVERNEMENT

À REPRENDRE LE
DIALOGUE

ABIDJAN DÉMENT FERMEMENT QUE SES 49 SOLDATS SOIENT DES « MERCENAIRES »

La Côte d’Ivoire demande
au Mali de libérer «sans délai»

les militaires arrêtés
Les autorités ivoiriennes ont demandé, le 12 juillet, au Mali de libérer « sans délai, les militaires
ivoiriens injustement arrêtés ». Bamako accuse les 49 soldats d'être des « mercenaires » venus
déstabiliser la transition. Abidjan dément fermement.

Dans une déclaration à lapresse, lors d'une visite detravail et d'inspection à lawilaya, M. Moundji a soulignéqu'"il y avait un problèmefinancier avec la partie étrangè-re et, sur instruction du Prési-dent de la République M. Abdel-madjid Tebboune, le Premierministre a veillé à ce que ce pro-blème soit résolu en octroyantau ministère des Transportsune enveloppe financière pourprendre en charge une partiedes dettes"."Avec la prise en charge d’unepart importante de la dette, lapartie étrangère doit s'engagerà rejoindre le projet et à démar-rer les travaux selon des délaisqui seront déterminés par lacommission technique", a indi-qué M. Moudji, notant que sondépartement ministériel a éla-boré deux plans pour la prise encharge du projet et de leremettre aux citoyens en cas denon-engagement.Le ministre, qui était accompa-gné des directeurs centraux etdes responsables des sociétésnationales de réalisation(métro d’Alger, Cosider,Alstom), a inspecté le centre decontrôle et de surveillance dutramway de Salamandre, où il ainstruit les responsables de lanécessité de lancer le program-me de formation et d’utiliser lesénergies renouvelables.Moundji s'est déplacé par tram-way -construit localement àl'usine Cital d’Annaba- de Sala-mandre à Kharouba, sur 12 km,en passant par le centre-ville (lapremière ligne), tout en inspec-tant le projet devant transpor-ter 40.000 personnes par jour.Le ministre des Transports aégalement inspecté le port decommerce de Mostaganem,avant d’instruire les respon-sables locaux de traiter le pro-blème d’envasement et des'orienter vers une nouvelleapproche de la gestion portuai-re à travers la spécialisation etla réalisation du troisième bas-sin en partenariat avec des

investisseurs. Il a indiqué queson département ministérieltravaille à mettre en œuvre unnouveau mode de gestion por-tuaire en matière de manage-ment. Abdallah Moundji a ajou-té que la wilaya de Mostaganemdispose d'un port qui est consi-déré comme l'un des pôles por-tuaires les plus importants auniveau national et disposera,selon une vision de spécialisa-tion des ports dans une activitédéterminé, d'un pôle portuairespécialisé. Concernant la liaisonentre le port de Mostaganem etle chemin de fer, le ministre asouligné que la réalisation desprojets structurants de cheminde fer "est devenue une prioritéen raison de l'avantage de cesystème et de sa grande contri-bution à la relance écono-mique". Après avoir écouté uneprésentation de l'Agence natio-nale d'études et de suivi de laréalisation des investissementsdans les chemins de fer, M.

Moundji a souligné que la réali-sation de la ligne Mostaganem-Relizane est vitale, notammentdans le domaine du transportde marchandises, mais se feraselon les capacités financières,rationnellement et par étapes.Alors qu'il inspectait la gare fer-roviaire de la ville de Mostaga-nem, le ministre a appelé lesentreprises nationales à adop-ter des programmes de trans-port, que ce soit à travers l'ex-ploitation de l'infrastructureferroviaire ou le programmenational d'implantation debases logistiques, rappelantl'intérêt de l'Etat à développerle transport par chemin de fer.Lors de l'inspection de l'aéro-drome de Sayada, le ministre ainstruit les responsablesconcernés d'utiliser cette instal-lation, tout en leur accordant undélai de six mois pour démarrerl'activité au prorata de celle-ci,notamment dans le domaine dela formation au pilotage, de

l'évacuation sanitaire et de laposte aérienne, ainsi que l’étu-de de la possibilité d'agrandir la piste de 1.500 mètres actuelle-ment à 1.800 mètres.
R. R.

Le Musée public national de Sétif
a remporté le prix du concours
"Guide culturel", un programme
organisé par l'Organisation arabe
pour l'Education, la culture et les
sciences (ALECSO), dont les
résultats ont été annoncés sur le
site de l'Organisation.
La directrice du Musée public
national de Sétif, Mme
Khalafallah Chadia a affirmé que
la distinction de son
établissement qui a participé à
l'évènement en tant que
représentant du ministère de la
Culture et des Arts, vient
récompenser son travail en
matière de "consécration du
message muséal auprès des
enfants", à travers l'organisation
de visites quotidiennes, outre
"son programme visant à
transmettre le message muséal
aux établissements éducatifs et
sociaux entre autres, notamment
dans les zones éloignées".
Le Musée s'est également
distingué depuis le début de la
pandémie du nouveau
coronavirus (Covid-19) par la
programmation d'activités
virtuelles sur les réseaux sociaux
(facebook), comportant en plus
des visites virtuelles au Musée,
l'organisation de concours, de
jeux et la projection de
vidéos...etc, et ce dans le cadre
de son activité visant à faire
passer le message muséal et à
maintenir le contact avec le
public. Le programme du "Guide
culturel" a connu une
participation officielle et des
candidatures individuelles de
divers pays arabes. Des prix ont
été remis dans d'autres
catégories, tels que le prix
d"'Excellence en matière de guide

muséal et culturel" (pour les
autorités et les ministères) et le
prix d"'Excellence en matière de
guide muséal et culturel" (pour
les musées et les sites
archéologiques).
Organisé sous le slogan "Avec le
passé, nous nous tournons vers
l'avenir", ce programme vise à
éveiller la positivité de la
jeunesse arabe et à l'inciter à
s'intéresser à son patrimoine, à le
préserver et à le promouvoir,
ainsi qu'à préparer un guide
culturel de qualité, en lui
fournissant les expériences et les
qualifications requises.
Le programme tend, par ailleurs,
à mettre en place une relation
forte et qualitative entre les
musées et les familles pendant et
après la période cet événement.
Le Musée national public de
Sétif, créé en 1985 et devenu
national en 1992, contribue à la
dynamisation du mouvement
touristique de la région, à la
promotion du patrimoine à
l'étranger et à la facilitation de
l'accès pour les chercheurs,
spécialistes en archéologie et
étudiants aux recherches sur
l'histoire de la wilaya. Cet
établissement possède un actif
conséquent et rare d'antiquités, à
l'instar de la collection du site de
Ain Boucherit, considéré comme
la deuxième plus ancienne
présence humaine au monde, ou
encore des objets de poteries et
de mosaïques romaines, ainsi
que des poteries islamiques qui
remontent aux périodes fatimide
et hammadite, en plus d'une
quantité de pièces de monnaie
antiques, principalement romaine
et ottomane, a indiqué la
directrice. RR.. RR..

MOSTAGANEM 

L’exploitation commerciale
du tramway avant fin 2022 !

PROGRAMME "GUIDE CULTUREL" 

Le Musée de Sétif remporte
le concours de l'ALECSO

Le musée régional du Moudja-hid Colone-Ali-Kafi de Skikda arécupéré des pièces d’équipe-ments de communications et detélécommunications, utiliséspendant la guerre de libérationnationale, a annoncé avant-hierla directrice du musée.Ces équipements ont été remispar la Direction de la Poste ettélécommunications de lawilaya de Skikda au muséecomme don à l’occasion de lacélébration du soixantenaire del’indépendance et du recouvre-ment de la souveraineté natio-nale (1962-2022), a préciséSamia Berber à l’APS.Ces équipements sont despièces d’appareils de communi-cations et de télécommunica-

tions et une ancienne machine àécrire utilisée pendant l’époquede la colonisation française enAlgérie, a ajouté la même res-ponsable. Selon la même res-ponsable, il sera procédé à l’oc-casion de la récupération de ceséquipements, à l’aménagementd’un pavillon consacré auxcommunications et télécommu-nications pendant la guerre delibération nationale, au niveaudu musée régional du Moudja-hid, ce qui représente, dit-elle,un plus "très important" pourl’infrastructure.La même responsable a égale-ment affirmé que la Directionde ce musée, situé à la cité Hoci-ne Louzat en face de la gareroutière de la ville de Skikda,

œuvre à récupérer le maximumde documents et d’archivesremontant à l’époque coloniale,faisant état dans ce contexte dela collecte, depuis 2016, d’envi-ron 200 documents originauxet de copies d'archives locales.Cela, en plus de copies de docu-ments d'archives françaises, àsavoir des journaux en languefrançaise, des rapports de l’ar-mée coloniale et d’autres de lapolice judiciaire françaisedatant de l’époque coloniale,des PV d’arrestation et desmandats de recherche ciblantdes militants algériens, en plusd’attestations d’incarcérationet de détention et des rapportssur la résistance de Si Zagh-doud. APS

SSKKIIKKDDAA 
Des équipements de communications et télé-

communications de la période coloniale récupérés

Le ministre des Transports Abdallah Moundji a souligné avant-hier à Mostaganem la nécessité de
l’exploitation commerciale du tramway de la ville avant la fin de l’année 2022.
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Un pays ne peut avancersi ses citoyens ne déve-loppent pas leurs idéeset leur façon de voir lemonde. Chaque Algérien est importantet peut contribuer au dévelop-pement de son pays. Les res-sources extérieures de l'Algériene valent presque rien si l'Algé-rien ne va pas en lui-même pourdécouvrir ses forces intérieuresqui peuvent faire de lui un êtreexceptionnel pour ensuitecontribuer a la constructiond'une Algérie forte de l'intérieura travers ses valeurs et son his-toire. Un pays ou le pétrole couleà flot ne peut servir ses citoyensque si ceux-ci réalisent l'extraor-dinaire potentiel qui dort danschacun d'eux.Je parle ici bien-sur de potentielhumain. Chacun Algérien doitréveiller ce GEANT qui dort enlui-même à travers le dévelop-pement personnel et la décou-verte de son potentiel interieur,invisible mais invincible. Tantque nous nous intéressons autangible (Petrole, gaz et autresressources naturelles) au détri-ment de l'intangible (qui noussommes réellement au fond denos cœurs) l'Algérie vivra tou-jours des zones de turbulence etles récessions économiquesdeviendront choses courantes.Les jeunes d'aujourd'hui sontattirés par le gain "rapide"...Ilsveulent savoir comment s'enri-chir le plus vite possible.Mais, malheureusement poureux, ceci n'est bien sur pas pos-sible. Ils s'engouffrent dans cettebrèche malgré tout, car ils pen-sent qu'ils y arriveront a forced'essayer ; mais il est impossiblede gagner à long terme à travers

la facilité et la rapidité.Il n'y a pas de traverse qui mènevers la réussite et la richessebien méritée. Seul le sérieux et letravail y mènent. Si vous propo-sez à un jeune de travailler dansle domaine de l'agriculture oudu bâtiment surtout en tant quemanœuvre, il vous rira au nez. Etmême s'il doit tourner en rondtout le temps, il ne le fera pas,car dans sa tête, il pense que cen'est pas un métier décent etque personne ne le prendra ausérieux. Tout ceci démontre a quel pointnotre société a besoin de forma-tion dans le développement per-sonnel. L'important c'est quivous êtes au fond de votre cœura travers vos valeurs et ce quevous rendez comme service àl'humanité même, si c'est justeen balayant les rues. Le jour oùles jeunes comprendront enfinque travailler commemanœuvre dans le bâtiment oubalayer les rues  sont égalementdes occupations applaudit parles anges, ils relèveront enfin latête pour aller vers le succès etle bonheur. Comme disait un grand écri-vain : « Pour balayer les rues demanière qui mène vers la félici-té, c’est le faire comme Beetho-ven qui joue de la musique, Sha-kespeare qui écrit de la poésieou Michel Angel qui peint.Le développement personnelveut dire découverte de soi, deson potentiel et de ses capacitéset forces intérieures.Nous sommes ce que nous pen-sons et le choix que nous faisonsnous fera. Ceci veut dire que sinous faisons en sorte que nospensées soient positives etsaines, nos vies seront positives

et saines. Le contraire est mal-heureusement vrai aussi. Si nospensées sont négatives et mal-saines, nos vies le seront aussi.Le succès ne dépend donc pasdes circonstances extérieures,bonnes ou mauvaises, mais ildépend surtout de la manièredont nous faisons face à cesmêmes circonstances. Notreavenir ne dépend pas du prix dubaril de pétrole mais dépend

surtout de l’attitude mentalepositive que nous entretenonsvis-à-vis des difficultés de la vie.Et il faut savoir que nous pro-gressons grâce aux difficultés etnon grâce à la facilité. En Algé-rie, nous avons tendance àattendre que l’Etat nous servesur un plateau d’argent tout cedont nous avons besoin. Com-ment voulez-vous qu’un paysavance dans de telles conditions.Bien entendu on a tendance àvouloir blâmer et condamner lesautres quels qu’ils soient et d’oùqu’ils viennent. C’est trop facilebien sûr. C’est simple, si je n’aipas réussi ma vie, il y a une seulepersonne à blâmer,  moi-même.PERSONNE D’AUTRE. Commedisent les Américains, « As

within so without. Successcomes from within, not fromwithout ».Bien entendu, un diplôme n’estqu’un bout de papier qui peutvous aider à trouver un travail.Ce qui est important, c’est la per-sonne que vous êtes à traversvos valeurs et principes. Vouspouvez être Docteur d’Etat maissi vous n’avez pas de parole,vous n’êtes Docteur de rien dutout. Dans la vie, nous ensei-gnons ce que nous savons maisnous reproduisons qui noussommes. Ce que vous êtes dansvotre cœur s’affichera tôt outard. Voila pourquoi le dévelop-pement personnel ou la décou-verte du vrai soi est important.Se développer c’est devenir

meilleur, c’est optimiser sescapacités individuelles, c’estremplacer ses défauts par desqualités, ses mauvaises habi-tudes par d’autres habitudes quisoient meilleures et  salvatrices.Ralph Waldo Emerson affirmaitd’ailleurs, ‘Nous devenons ce àquoi nous pensons chaque jouret tous les jours. Inclure le voletDéveloppement Personnel danstoutes formations serait un dondu ciel pour les étudiants engénéral car c’est la seule routequi mène vers le succès spiri-tuel, moral, intellectuel, phy-sique et matériel. Le matérielvenant en dernier bien sûr car iln’est important que si les autresfacteurs sont bien ancrés dansson système.
PAR RACHID
AMOKRANE

Auteur du bestseller
«Betrayal, The dark side

of love»
Président de Smarttek
Consulting Inc. (New

York)
Professeur et conseiller
auprès de présidents de

groupes
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« Il faut commencer par inciter les Algériens à se développer
intérieurement, c’est-à-dire à développer leurs mentalités et
faire tout pour atteindre leurs meilleures versions. Un pays ne
peut se développer si ses citoyens ne se développent pas. 

BÉNÉFICES  COUPABLES

LA SANTÉ, UN BUSINESS COMME LES AUTRES ?
«LA SANTÉ EST UN MARCHÉ
COMME LES AUTRES»
Mohamed Kaci (Journaliste):
«C’est une réalité que nous
préférons ne pas voir. La santé
est un marché comme les autres,
avec ses tricheries, sa corruption,
ses malversations. Et que dire de
ces médicaments surfacturés,
inopérants, voire dangereux ?»
Bernard Dalbergue: «Mon
laboratoire a été racheté par
l’américain Merck & Co., MSD en
France, et pendant un an et demi,
j’ai travaillé avec eux et là, j’ai vu
apparaître des pratiques qui ont
été décrites par ailleurs dans La
Presse, qui consistaient à
impliquer des médecins dans des
contrats de consultants ou autres
pour lesquels tout était légal par
ailleurs mais, le problème de
cette histoire, c’est que, dans le
même temps, ils étaient dans des
commissions, soit à l’Agence
française du médicament de
l’Afssaps qui est aujourd’hui la
NSM, ou experts pour l’EMA,
l’Agence européenne de Londres
qui donne les autorisations à
l’échelle du continent européen.»

«CES MÉDECINS
TRAVAILLENT AVEC
L’INDUSTRIE»
Bernard Dalbergue: «Donc, c’est
vraiment un conflit d’intérêts, les
liens d’intérêts qui tournent au
conflit d’intérêts et je n’ai pas
voulu cautionner cela et c’est une
des raisons pour lesquelles je
suis parti. A partir du moment où
des leaders d’opinion sont payés,
parfois pendant plusieurs
années, qui sont les leaders
d’opinion? Ce sont les gens qui
sont les sachants, les grands
maîtres du savoir médical. Et à
partir du moment où ces
médecins travaillent avec
l’industrie et parfois pendant des
années et sont rémunérés pour
des contrats divers et variés,
allant du contrat de consultant à
des contrats d’experts cliniques
en passant par être orateurs
dans les grands congrès

internationaux, de manière très
transparente, d’ailleurs, la
plupart du temps, et bien, on
comprendra que lorsqu’ils sont
appelés par les agences pour
décider de la mise en pharmacie
d’un médicament qui va
concerner des milliers de gens,
des millions de gens, parfois et
bien, leur avis peut être sujet à
caution.»

«IL Y A EU DES CRASH
SANITAIRES EN FRANCE»
Bernard Dalbergue: «D’un côté, il
est obligatoire de déclarer si un
médecin a mangé pour 50 euros
à la cafétéria en face de l’hôpital
et ça sera checké par le Conseil
national de l’Ordre des médecins,
ce sera public. Par contre, s’il y a

un contrat de consultant à 200
000 euros pour un leader
d’opinion qui, 6 mois plus tard, va
donner l’autorisation d’un
médicament du dit laboratoire,
personne ne le saura. Aux Etats-
Unis, le crash du Vioxx a fait
refondre complètement leur
système sanitaire et tout est
complètement transparent. Ce
n’est pas le cas en France. Le
diagnostic est fait depuis
longtemps. Je ne suis pas le
premier lanceur d’alerte qui le dit.
Nous ne sommes pas les
premiers. Ça fait des années que
tout le monde le dit. Il y a eu des
crash sanitaires en France, il y a
eu le Médiator, il y en aura
d’autres si on ne change pas
l’opacité complète qui règne sur

le sujet. Si on parle des
médecins, qui décident, qui sont
en relation avec l’industrie
pharmaceutique, il faut
comprendre qu’ils n’ont pas le
choix.»

«PERSONNE NE VEUT
ABORDER CET ASPECT»
Bernard Dalbergue: «Ces grands
savants, ces grands leaders
d’opinion, que nous respectons
tous et avec raison, n’ont pas
d’argent des pouvoirs publics
pour exister, hormis payer les
salaires de leur personnel. Ils ne
peuvent pas faire de recherche et
s’ils n’ont pas l’argent pour faire
des recherches, ils sont morts et
la recherche française est morte.
Donc, il n’y a que les industriels

qui peuvent leur apporter ça.
Donc, il y a une espèce de prêté
pour un rendu, une espèce
d’omerta de la référence à
l’argent qui fait avancer aussi leur
carrière. Bon, voilà. Personne ne
veut aborder cet aspect des
choses alors qu’à chaque fois
qu’on évalue un médicament, il
est toujours possible de trouver
quelqu’un qui n’a pas de lien
d’intérêt avec le laboratoire.»
«Les enquêtes démontrent qu’il y
a eu malversation volontaire»
Bernard Dalbergue: «Au jour
d’aujourd’hui, des gens vont
mourir et meurent et
continueront à mourir des
scandales du médicament,
quelquefois pour de très bonnes
raisons, parce que personne ne

l’aura vu et dans ce cas là, on ne
peut pas reprocher à quiconque
ni aux industriels de ne pas avoir
vu arriver le coup. Bon, mais
parfois, les enquêtes démontrent
qu’il y a eu malversation
volontaire, qu’il y a eu
camouflage des informations et
dans ce cas-là, la loi doit
permettre aux patients de
s’associer entre eux pour faire
ces actions de groupe. Parce
qu’au jour d’aujourd’hui, qu’est-
ce qu’il se passe ? Chaque
malade est obligé de déposer un
recours et c’est le parcours du
combattant. Il n’y arrive pas.»

«CES INDUSTRIELS VONT EN
INDE OU EN CHINE»
Bernard Dalbergue: «Tous les

grands groupes industriels, tous
les majors de l’industrie vont faire
leurs recherches cliniques pour
mettre au point les données qui
vont prouver l’efficacité ou non
de leurs médicaments dans des
pays où ça coûte beaucoup
moins cher. Juste un ordre de
grandeur pour faire entrer un
patient ici en Europe dans une
étude, ça va coûter 1500 à 1300
euros. Ces industriels vont en
Inde ou en Chine. Ça va leur
coûter 50 euros. Tout le monde
aura compris. Et puis, en plus, ça
va beaucoup plus vite dans ces
pays parce que les lois sont
beaucoup moins draconiennes. Il
y a une législation beaucoup
moins forte pour protéger les
malades.»

PAR SANDRA FREYBURGER

Analyste politique française

Un ex-cadre de Big
Pharma nous dévoile le
business malsain sur la

santé.
Bernard Dalbergue,

médecin et ex-cadre de
l’industrie

pharmaceutique, nous
expliquait les incroyables

scandales sur la santé
durant le «64′ Grand

Angle» diffusé sur TV5
Monde le 13 février

2014.

PAR SANDRA FREYBURGER

Analyste politique française

LA  FACE  CACHÉE  DE  L’UNION  EUROPÉENNE  

LA FAMILLE VON DER LEYEN, L’UE ET LES LOBBYS
Avant de quitter précipitammentBerlin pour Bruxelles en juillet2019, où elle fut nommée prési-dente de la Commission européenne,Ursula von der Leyen était la ministrede la Défense d’Angela Merkel.Un rapport a été rédigé par les députésissus de l’opposition, qui ont activementparticipé à la commission d’enquêteparlementaire sur cette affaire. Un an detravail, et ces conclusions des députésVerts, libéraux-démocrates et du Partide Gauche, qui sont accablantes :« Sous Ursula von der Leyen, la gestiondu ministère était “un échec complet”,avec des procédures de contrôle descontrats de consulting qui n’étaient pasrespectées, et cachaient souvent desliens de copinage, de connivence entrehauts fonctionnaires et lobbyistes pri-vés. »« Il n’y a plus guère de doute sur la rai-son véritable qui a poussé Ursula Vonder Leyen à fuir à Bruxelles », résume lechef du service investigation de DieWelt, Wolfgang Büscher, pour qui l’ex-cheffe de la Bundeswehr est bien cou-pable « d’avoir laissé ces oiseaux para-sites que sont les consultants privés

faire leur nid au ministère de la Défense,d’avoir donné les clés de la Défensenationale, à travers ces lobbyistes, auxintérêts des grandes compagnies dusecteur de l’armement en particulier. »Une affaire de famille(s)Amie des lobbyistes au point deconfondre les intérêts de l’État alle-mand avec les leurs, Ursula von derLeyen est à la ville l’épouse de Heikovon der Leyen, médecin et directeurmédical d’Orgenesis Inc., société bio-pharmaceutique qui développe,fabrique et transforme des technologieset des services dans le domaine cellulai-re et de la thérapie génique.L’un des fils von der Leyen, David, 34ans, fut associé chez McKinsey de 2015à 2019. McKinsey est présent dans lemonde entier et « accompagne lesgrands acteurs de l’Industrie pharma-ceutique et des dispositifs médicauxafin de les aider à anticiper les évolu-tions du secteur, concevoir desapproches innovantes et développer lescompétences qui garantiront leur per-formance durable et leur croissancerentable. »Rappelons que McKinsey conseille au

plus près l’exécutif français sur la stra-tégie vaccinale, à prix d’or. VictorFabius, fils du président du Conseilconstitutionnel, y est directeur associé.Il accompagne les clients McKinseydans l’identification de relais de crois-sance fondés sur une compréhension «fine » des consommateurs.

Selon deux sources contactées ce matin,n’ayant rien à voir entre elles et ne seconnaissant pas, « les liens [du servicede Victor Fabius, ndlr] avec la présiden-ce de la République sont permanents etétroits, par le biais d’une sorte de “cellu-le grise” qui n’a pas d’existence officiel-le »

Alerté par diverses infos
troublantes concernant
Ursula von der Leyen,

l’actuelle présidente de la
Commission européenne,

le journaliste Didier
Maïsto les a recoupées et

exposées dans un fil
Twitter purement factuel
dont chacun se fera une

opinion. Extraits.
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la facilité et la rapidité.Il n'y a pas de traverse qui mènevers la réussite et la richessebien méritée. Seul le sérieux et letravail y mènent. Si vous propo-sez à un jeune de travailler dansle domaine de l'agriculture oudu bâtiment surtout en tant quemanœuvre, il vous rira au nez. Etmême s'il doit tourner en rondtout le temps, il ne le fera pas,car dans sa tête, il pense que cen'est pas un métier décent etque personne ne le prendra ausérieux. Tout ceci démontre a quel pointnotre société a besoin de forma-tion dans le développement per-sonnel. L'important c'est quivous êtes au fond de votre cœura travers vos valeurs et ce quevous rendez comme service àl'humanité même, si c'est justeen balayant les rues. Le jour oùles jeunes comprendront enfinque travailler commemanœuvre dans le bâtiment oubalayer les rues  sont égalementdes occupations applaudit parles anges, ils relèveront enfin latête pour aller vers le succès etle bonheur. Comme disait un grand écri-vain : « Pour balayer les rues demanière qui mène vers la félici-té, c’est le faire comme Beetho-ven qui joue de la musique, Sha-kespeare qui écrit de la poésieou Michel Angel qui peint.Le développement personnelveut dire découverte de soi, deson potentiel et de ses capacitéset forces intérieures.Nous sommes ce que nous pen-sons et le choix que nous faisonsnous fera. Ceci veut dire que sinous faisons en sorte que nospensées soient positives etsaines, nos vies seront positives

et saines. Le contraire est mal-heureusement vrai aussi. Si nospensées sont négatives et mal-saines, nos vies le seront aussi.Le succès ne dépend donc pasdes circonstances extérieures,bonnes ou mauvaises, mais ildépend surtout de la manièredont nous faisons face à cesmêmes circonstances. Notreavenir ne dépend pas du prix dubaril de pétrole mais dépend

surtout de l’attitude mentalepositive que nous entretenonsvis-à-vis des difficultés de la vie.Et il faut savoir que nous pro-gressons grâce aux difficultés etnon grâce à la facilité. En Algé-rie, nous avons tendance àattendre que l’Etat nous servesur un plateau d’argent tout cedont nous avons besoin. Com-ment voulez-vous qu’un paysavance dans de telles conditions.Bien entendu on a tendance àvouloir blâmer et condamner lesautres quels qu’ils soient et d’oùqu’ils viennent. C’est trop facilebien sûr. C’est simple, si je n’aipas réussi ma vie, il y a une seulepersonne à blâmer,  moi-même.PERSONNE D’AUTRE. Commedisent les Américains, « As

within so without. Successcomes from within, not fromwithout ».Bien entendu, un diplôme n’estqu’un bout de papier qui peutvous aider à trouver un travail.Ce qui est important, c’est la per-sonne que vous êtes à traversvos valeurs et principes. Vouspouvez être Docteur d’Etat maissi vous n’avez pas de parole,vous n’êtes Docteur de rien dutout. Dans la vie, nous ensei-gnons ce que nous savons maisnous reproduisons qui noussommes. Ce que vous êtes dansvotre cœur s’affichera tôt outard. Voila pourquoi le dévelop-pement personnel ou la décou-verte du vrai soi est important.Se développer c’est devenir

meilleur, c’est optimiser sescapacités individuelles, c’estremplacer ses défauts par desqualités, ses mauvaises habi-tudes par d’autres habitudes quisoient meilleures et  salvatrices.Ralph Waldo Emerson affirmaitd’ailleurs, ‘Nous devenons ce àquoi nous pensons chaque jouret tous les jours. Inclure le voletDéveloppement Personnel danstoutes formations serait un dondu ciel pour les étudiants engénéral car c’est la seule routequi mène vers le succès spiri-tuel, moral, intellectuel, phy-sique et matériel. Le matérielvenant en dernier bien sûr car iln’est important que si les autresfacteurs sont bien ancrés dansson système.
PAR RACHID
AMOKRANE

Auteur du bestseller
«Betrayal, The dark side

of love»
Président de Smarttek
Consulting Inc. (New

York)
Professeur et conseiller
auprès de présidents de

groupes
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« Il faut commencer par inciter les Algériens à se développer
intérieurement, c’est-à-dire à développer leurs mentalités et
faire tout pour atteindre leurs meilleures versions. Un pays ne
peut se développer si ses citoyens ne se développent pas. 

BBÉÉNNÉÉFFIICCEESS  CCOOUUPPAABBLLEESS

LA SANTÉ, UN BUSINESS COMME LES AUTRES ?
«LA SANTÉ EST UN MARCHÉ
COMME LES AUTRES»
Mohamed Kaci (Journaliste):
«C’est une réalité que nous
préférons ne pas voir. La santé
est un marché comme les autres,
avec ses tricheries, sa corruption,
ses malversations. Et que dire de
ces médicaments surfacturés,
inopérants, voire dangereux ?»
Bernard Dalbergue: «Mon
laboratoire a été racheté par
l’américain Merck & Co., MSD en
France, et pendant un an et demi,
j’ai travaillé avec eux et là, j’ai vu
apparaître des pratiques qui ont
été décrites par ailleurs dans La
Presse, qui consistaient à
impliquer des médecins dans des
contrats de consultants ou autres
pour lesquels tout était légal par
ailleurs mais, le problème de
cette histoire, c’est que, dans le
même temps, ils étaient dans des
commissions, soit à l’Agence
française du médicament de
l’Afssaps qui est aujourd’hui la
NSM, ou experts pour l’EMA,
l’Agence européenne de Londres
qui donne les autorisations à
l’échelle du continent européen.»

«CES MÉDECINS
TRAVAILLENT AVEC
L’INDUSTRIE»
Bernard Dalbergue: «Donc, c’est
vraiment un conflit d’intérêts, les
liens d’intérêts qui tournent au
conflit d’intérêts et je n’ai pas
voulu cautionner cela et c’est une
des raisons pour lesquelles je
suis parti. A partir du moment où
des leaders d’opinion sont payés,
parfois pendant plusieurs
années, qui sont les leaders
d’opinion? Ce sont les gens qui
sont les sachants, les grands
maîtres du savoir médical. Et à
partir du moment où ces
médecins travaillent avec
l’industrie et parfois pendant des
années et sont rémunérés pour
des contrats divers et variés,
allant du contrat de consultant à
des contrats d’experts cliniques
en passant par être orateurs
dans les grands congrès

internationaux, de manière très
transparente, d’ailleurs, la
plupart du temps, et bien, on
comprendra que lorsqu’ils sont
appelés par les agences pour
décider de la mise en pharmacie
d’un médicament qui va
concerner des milliers de gens,
des millions de gens, parfois et
bien, leur avis peut être sujet à
caution.»

«IL Y A EU DES CRASH
SANITAIRES EN FRANCE»
Bernard Dalbergue: «D’un côté, il
est obligatoire de déclarer si un
médecin a mangé pour 50 euros
à la cafétéria en face de l’hôpital
et ça sera checké par le Conseil
national de l’Ordre des médecins,
ce sera public. Par contre, s’il y a

un contrat de consultant à 200
000 euros pour un leader
d’opinion qui, 6 mois plus tard, va
donner l’autorisation d’un
médicament du dit laboratoire,
personne ne le saura. Aux Etats-
Unis, le crash du Vioxx a fait
refondre complètement leur
système sanitaire et tout est
complètement transparent. Ce
n’est pas le cas en France. Le
diagnostic est fait depuis
longtemps. Je ne suis pas le
premier lanceur d’alerte qui le dit.
Nous ne sommes pas les
premiers. Ça fait des années que
tout le monde le dit. Il y a eu des
crash sanitaires en France, il y a
eu le Médiator, il y en aura
d’autres si on ne change pas
l’opacité complète qui règne sur

le sujet. Si on parle des
médecins, qui décident, qui sont
en relation avec l’industrie
pharmaceutique, il faut
comprendre qu’ils n’ont pas le
choix.»

«PERSONNE NE VEUT
ABORDER CET ASPECT»
Bernard Dalbergue: «Ces grands
savants, ces grands leaders
d’opinion, que nous respectons
tous et avec raison, n’ont pas
d’argent des pouvoirs publics
pour exister, hormis payer les
salaires de leur personnel. Ils ne
peuvent pas faire de recherche et
s’ils n’ont pas l’argent pour faire
des recherches, ils sont morts et
la recherche française est morte.
Donc, il n’y a que les industriels

qui peuvent leur apporter ça.
Donc, il y a une espèce de prêté
pour un rendu, une espèce
d’omerta de la référence à
l’argent qui fait avancer aussi leur
carrière. Bon, voilà. Personne ne
veut aborder cet aspect des
choses alors qu’à chaque fois
qu’on évalue un médicament, il
est toujours possible de trouver
quelqu’un qui n’a pas de lien
d’intérêt avec le laboratoire.»
«Les enquêtes démontrent qu’il y
a eu malversation volontaire»
Bernard Dalbergue: «Au jour
d’aujourd’hui, des gens vont
mourir et meurent et
continueront à mourir des
scandales du médicament,
quelquefois pour de très bonnes
raisons, parce que personne ne

l’aura vu et dans ce cas là, on ne
peut pas reprocher à quiconque
ni aux industriels de ne pas avoir
vu arriver le coup. Bon, mais
parfois, les enquêtes démontrent
qu’il y a eu malversation
volontaire, qu’il y a eu
camouflage des informations et
dans ce cas-là, la loi doit
permettre aux patients de
s’associer entre eux pour faire
ces actions de groupe. Parce
qu’au jour d’aujourd’hui, qu’est-
ce qu’il se passe ? Chaque
malade est obligé de déposer un
recours et c’est le parcours du
combattant. Il n’y arrive pas.»

«CES INDUSTRIELS VONT EN
INDE OU EN CHINE»
Bernard Dalbergue: «Tous les

grands groupes industriels, tous
les majors de l’industrie vont faire
leurs recherches cliniques pour
mettre au point les données qui
vont prouver l’efficacité ou non
de leurs médicaments dans des
pays où ça coûte beaucoup
moins cher. Juste un ordre de
grandeur pour faire entrer un
patient ici en Europe dans une
étude, ça va coûter 1500 à 1300
euros. Ces industriels vont en
Inde ou en Chine. Ça va leur
coûter 50 euros. Tout le monde
aura compris. Et puis, en plus, ça
va beaucoup plus vite dans ces
pays parce que les lois sont
beaucoup moins draconiennes. Il
y a une législation beaucoup
moins forte pour protéger les
malades.»

PAR SANDRA FREYBURGER

Analyste politique française

Un ex-cadre de Big
Pharma nous dévoile le
business malsain sur la

santé.
Bernard Dalbergue,

médecin et ex-cadre de
l’industrie

pharmaceutique, nous
expliquait les incroyables

scandales sur la santé
durant le «64′ Grand

Angle» diffusé sur TV5
Monde le 13 février

2014.

PAR SANDRA FREYBURGER

Analyste politique française

LLAA  FFAACCEE  CCAACCHHÉÉEE  DDEE  LL’’UUNNIIOONN  EEUURROOPPÉÉEENNNNEE  

LA FAMILLE VON DER LEYEN, L’UE ET LES LOBBYS
Avant de quitter précipitammentBerlin pour Bruxelles en juillet2019, où elle fut nommée prési-dente de la Commission européenne,Ursula von der Leyen était la ministrede la Défense d’Angela Merkel.Un rapport a été rédigé par les députésissus de l’opposition, qui ont activementparticipé à la commission d’enquêteparlementaire sur cette affaire. Un an detravail, et ces conclusions des députésVerts, libéraux-démocrates et du Partide Gauche, qui sont accablantes :« Sous Ursula von der Leyen, la gestiondu ministère était “un échec complet”,avec des procédures de contrôle descontrats de consulting qui n’étaient pasrespectées, et cachaient souvent desliens de copinage, de connivence entrehauts fonctionnaires et lobbyistes pri-vés. »« Il n’y a plus guère de doute sur la rai-son véritable qui a poussé Ursula Vonder Leyen à fuir à Bruxelles », résume lechef du service investigation de DieWelt, Wolfgang Büscher, pour qui l’ex-cheffe de la Bundeswehr est bien cou-pable « d’avoir laissé ces oiseaux para-sites que sont les consultants privés

faire leur nid au ministère de la Défense,d’avoir donné les clés de la Défensenationale, à travers ces lobbyistes, auxintérêts des grandes compagnies dusecteur de l’armement en particulier. »Une affaire de famille(s)Amie des lobbyistes au point deconfondre les intérêts de l’État alle-mand avec les leurs, Ursula von derLeyen est à la ville l’épouse de Heikovon der Leyen, médecin et directeurmédical d’Orgenesis Inc., société bio-pharmaceutique qui développe,fabrique et transforme des technologieset des services dans le domaine cellulai-re et de la thérapie génique.L’un des fils von der Leyen, David, 34ans, fut associé chez McKinsey de 2015à 2019. McKinsey est présent dans lemonde entier et « accompagne lesgrands acteurs de l’Industrie pharma-ceutique et des dispositifs médicauxafin de les aider à anticiper les évolu-tions du secteur, concevoir desapproches innovantes et développer lescompétences qui garantiront leur per-formance durable et leur croissancerentable. »Rappelons que McKinsey conseille au

plus près l’exécutif français sur la stra-tégie vaccinale, à prix d’or. VictorFabius, fils du président du Conseilconstitutionnel, y est directeur associé.Il accompagne les clients McKinseydans l’identification de relais de crois-sance fondés sur une compréhension «fine » des consommateurs.

Selon deux sources contactées ce matin,n’ayant rien à voir entre elles et ne seconnaissant pas, « les liens [du servicede Victor Fabius, ndlr] avec la présiden-ce de la République sont permanents etétroits, par le biais d’une sorte de “cellu-le grise” qui n’a pas d’existence officiel-le »

Alerté par diverses infos
troublantes concernant
Ursula von der Leyen,

l’actuelle présidente de la
Commission européenne,

le journaliste Didier
Maïsto les a recoupées et

exposées dans un fil
Twitter purement factuel
dont chacun se fera une

opinion. Extraits.
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Dans son communiqué, leConseil de sécurité ivoiriendément point par point lesaccusations faites par les autori-tés maliennes au sujet des 49militaires arrêtés dimanches 10juillet à l'aéroport de Bamako. Ilaffirme que tout est en ordrepour l’arrivée du contingent.Avant la réunion du Conseil desécurité, le silence de l'État ivoi-rien commençait à interpeler,48 heures après les arrestationset 24 heures après l’interven-tion télévisée du colonel Abdou-laye Maïga, porte-parole de lajunte malienne. Il y expliquaitalors que les soldats avaient dis-simulé leur profession, qu’ilsétaient entrés sur le territoiresans ordre de mission et lesdésignait comme « des merce-naires », dont le dessin funesteétait de briser la dynamique derefondation et de sécurisationdu Mali, rapporte notre corres-pondant à Abidjan, YouennGourlay. D'abord, Abidjanconfirme que ces hommes setrouvent au Mali dans le cadredes opérations de la Minusma, lamission de maintien de la paix

des Nations unies. Ils apportentleur soutien au contingent d'unpays contributeur – en l'occur-rence l'Allemagne – pour lesopérations des « éléments natio-naux de soutien » (NSE). Toutcela dans un système de sous-traitance complexe : le contin-gent allemand utilise les infra-structures d'une société privée,Sahel Aviation Service (SAS), quielle-même loue les services dessoldats ivoiriens pour la sécuritéde ses entrepôts.Ainsi, sept contingents ivoiriensse sont succédé à l'aéroport deBamako depuis la signature enjuillet 2019 d'« une convention »avec les Nations unies, rappellele communiqué. Celui-ci auraitété le huitième.D'autre part, le Conseil de sécu-rité ivoirien confirme quel'ordre de mission du contingenta été transmis aux autoritésaéroportuaires maliennes. « Leministère des Affaires étran-gères et le chef d'état-majormalien en ont reçu copie », affir-me-t-il. Enfin, Abidjan assureque ses hommes n'étaient pasarmés à leur arrivée, car « les

armes se trouvaient dans unautre avion ».Malgré cet incident, les autoritésivoiriennes assurent qu'elles «continueront d'œuvrer pour lemaintien d'un climat de paixentre la Côte d'Ivoire et le Mali »et appellent également les popu-lations à la retenue.
CONFUSION À L'ONUÀ l’ONU et dans l'esprit desdiplomates de la plupart despays concernés par cette affaire,c'est la surprise et la circonspec-tion qui dominent, soulignenotre correspondante à NewYork, Carrie Nooten. Prévenuebien en aval de l’arrestation des49 Ivoiriens, l’ONU a lancémardi ses équipes vérifier diffé-rentes pistes et incohérencessur place. Mais alors que lundi,le porte-parole de la MinusmaOlivier Salgado indiquait dansun tweet que ces militaires fai-saient effectivement partie d’«éléments nationaux de soutien »logistique à la Minusma, aprèsavoir épluché les fichiers de per-sonnel, un très haut responsabledes Nations unies en est sûr :

sous couvert d'anonymat, ilaffirme que ces hommes n’ontpas le statut d’éléments natio-naux de soutien. Une affirmationqui contredit les propos tenusavant lui par plusieurs porte-paroles onusiens et par conseilnational de sécurité ivoirienmardi.RFI en a eu la confirmationexclusive. Impossible de faitpour New York de déterminerdans quel cadre ces soldats ontété dépêchés à Bamako, ni leurlien contractuel avec la sociétécensée les embaucher, SahelAviation Service.Les armes du contingent trans-portées dans le deuxième avionn’auraient ainsi, par déduction,jamais été autorisées par lesNations unies non plus. Leministre des Affaires étrangèresmalien est actuellement à NewYork pour un forum sur le déve-loppement durable. Il pourraitévoquer ce dossier avec le secré-tariat de l’ONU qui, de son côté,est soucieux de préserver la «dynamique positive » mise enplace au dernier sommet de laCédéao. I.M./avec Rfi

BÉNIN  

SIX MILITAIRES
POURSUIVIS POUR
COMPLOT CONTRE
LA SÛRETÉ DE
L’ÉTAT
Arrêtés en 2020, leur procès s’ouvre
ce mercredi 13 juillet à la Cour de
répression des infractions
économiques et du terrorisme
(Criet). Six militaires béninois seront
jugés mercredi pour complot contre
la sûreté de l’État et non
dénonciation de crime, a rapporté,
mercredi, le site Bénin Web Tv.
D’après ce journal, « les mis en
cause sont tous des militaires, en
détention préventive depuis août
2020 » et « le cerveau du groupe
serait un lieutenant en service à
Toffo ». La Cour de répression des
infractions économiques et du
terrorisme (Criet) avait souligné
dans un communiqué en 2020 que
les militaires avaient été interpellés
« pour avoir posé des actes
contraires à la paix, susceptibles de
revêtir la qualification de terrorisme
» au Bénin. « Certains de nos
compatriotes ont effectivement été
déférés devant la juridiction
compétente, celle en charge des
actes de terrorisme », avait confirmé
dans un communiqué, Alain
Orounla, porte-parole du
gouvernement à l'issue du conseil
des Ministres en juillet 2020. « Ils
ont été mis sur écoute et ils étaient
filés à leur insu. Le projet était
avancé et ils envisageaient d’aller
au Nigeria acheter des armes »,
avait souligné le gouvernement
béninois. Les militaires auraient en
projet, selon le gouvernement
béninois, de prendre en otage le
haut commandement militaire pour
montrer qu’il y a malaise dans le
pays. Il n’y a pas eu un début
d’action avant leur arrestation.

ILS ONT ÉTÉ INFILTRÉS, ÉPIÉS
ET SURVEILLÉS.
Selon Bénin Web Tv, les intéressés
avaient été très vite appréhendés en
juillet 2020 et placés en détention
le 02 août de cette même année.
Quatre d’entre eux sont détenus à la
prison civile d’akpro-Missérété et les
deux autres à la prison civile de
Cotonou.
C'est la deuxième fois sous la
présidence de Patrice Talon que le
Bénin évoque une situation de
tentative de coup d'Etat.
En août 2019, une affaire similaire
avait déjà fait grand bruit au
lendemain de la célébration de la
fête de l'indépendance et des
militaires avaient été arrêtés sans
qu'il y ait de suite dans ce dossier.

II..  LL..

L’Union générale tunisienne du
travail (Ugtt - centrale syndicale) a
appelé, mardi, le gouvernement à
retourner sans délai à la table des

négociations, se disant prête à
discuter de tous les dossiers en toute

transparence.
Lors de la rencontre entre le

secrétaire général de l’Union
générale tunisienne du travail,

Noureddine Taboubi, et une
délégation du Fonds monétaire

international en visite en Tunisie
depuis le 4 juillet

L’appel a été lancé par le secrétaire
général de l’Ugtt, Noureddine

Taboubi, lors de sa rencontre au
siège de la centrale syndicale, dans la

capitale Tunis, avec une délégation
du Fonds monétaire international

(FMI), selon ce qui a été rapporté par
l’organe de presse du principal

syndicat du pays, « Echaab news ».
L’Ugtt a appelé « à la reprise

immédiate du dialogue », se disant
prête « à discuter de tous les dossiers
en toute transparence ». Elle exige en

ce sens du gouvernement qu’il «

révèle son véritable programme,
ainsi que l’échange de données ».

« Un dialogue sérieux et responsable
est le seul moyen à même de

permettre la mise en œuvre d’un
programme de réformes tuniso-

tunisien », indique la centrale
syndicale. L’Ugtt a souligné «

l'importance de préserver le pouvoir
d'achat des salariés, de veiller à la
crédibilité des négociations et de

mener des réformes courageuses qui
permettent de libérer le potentiel de

l'économie tunisienne ».
Il y a deux semaines, l’organe

administratif de l’Ugtt (la plus haute
instance) a annoncé une grève

générale dans le secteur public, et
chargé le bureau exécutif d’en fixer

la date ultérieurement.

Une grève générale de 24 heures à
l’appel de l’Ugtt avait déjà touché des

pans entiers du service public en
Tunisie, le 16 juin dernier, et

provoqué une paralysie du pays.
Le FMI a entamé la semaine dernière

des négociations avec la Tunisie.
L’objectif pour Tunis est de trouver

un accord autour d'un quatrième
plan d'aide, de près de 4 milliards de
dollars, après les prêts déjà accordés

au pays en 2013, 2016 et 2020.
La Tunisie est en proie à de graves

difficultés économiques et
financières, avec une dette de plus de

100% du PIB, une inflation qui
dépasse 6%, une croissance faible de

près de 3% et un taux de chômage
culminant à plus de 18%.

A. A.

TUNISIE   

LA CENTRALE
SYNDICALE APPELLE
LE GOUVERNEMENT

À REPRENDRE LE
DIALOGUE

ABIDJAN DÉMENT FERMEMENT QUE SES 49 SOLDATS SOIENT DES « MERCENAIRES »

La Côte d’Ivoire demande
au Mali de libérer «sans délai»

les militaires arrêtés
Les autorités ivoiriennes ont demandé, le 12 juillet, au Mali de libérer « sans délai, les militaires
ivoiriens injustement arrêtés ». Bamako accuse les 49 soldats d'être des « mercenaires » venus
déstabiliser la transition. Abidjan dément fermement.

Dans une déclaration à lapresse, lors d'une visite detravail et d'inspection à lawilaya, M. Moundji a soulignéqu'"il y avait un problèmefinancier avec la partie étrangè-re et, sur instruction du Prési-dent de la République M. Abdel-madjid Tebboune, le Premierministre a veillé à ce que ce pro-blème soit résolu en octroyantau ministère des Transportsune enveloppe financière pourprendre en charge une partiedes dettes"."Avec la prise en charge d’unepart importante de la dette, lapartie étrangère doit s'engagerà rejoindre le projet et à démar-rer les travaux selon des délaisqui seront déterminés par lacommission technique", a indi-qué M. Moudji, notant que sondépartement ministériel a éla-boré deux plans pour la prise encharge du projet et de leremettre aux citoyens en cas denon-engagement.Le ministre, qui était accompa-gné des directeurs centraux etdes responsables des sociétésnationales de réalisation(métro d’Alger, Cosider,Alstom), a inspecté le centre decontrôle et de surveillance dutramway de Salamandre, où il ainstruit les responsables de lanécessité de lancer le program-me de formation et d’utiliser lesénergies renouvelables.Moundji s'est déplacé par tram-way -construit localement àl'usine Cital d’Annaba- de Sala-mandre à Kharouba, sur 12 km,en passant par le centre-ville (lapremière ligne), tout en inspec-tant le projet devant transpor-ter 40.000 personnes par jour.Le ministre des Transports aégalement inspecté le port decommerce de Mostaganem,avant d’instruire les respon-sables locaux de traiter le pro-blème d’envasement et des'orienter vers une nouvelleapproche de la gestion portuai-re à travers la spécialisation etla réalisation du troisième bas-sin en partenariat avec des

investisseurs. Il a indiqué queson département ministérieltravaille à mettre en œuvre unnouveau mode de gestion por-tuaire en matière de manage-ment. Abdallah Moundji a ajou-té que la wilaya de Mostaganemdispose d'un port qui est consi-déré comme l'un des pôles por-tuaires les plus importants auniveau national et disposera,selon une vision de spécialisa-tion des ports dans une activitédéterminé, d'un pôle portuairespécialisé. Concernant la liaisonentre le port de Mostaganem etle chemin de fer, le ministre asouligné que la réalisation desprojets structurants de cheminde fer "est devenue une prioritéen raison de l'avantage de cesystème et de sa grande contri-bution à la relance écono-mique". Après avoir écouté uneprésentation de l'Agence natio-nale d'études et de suivi de laréalisation des investissementsdans les chemins de fer, M.

Moundji a souligné que la réali-sation de la ligne Mostaganem-Relizane est vitale, notammentdans le domaine du transportde marchandises, mais se feraselon les capacités financières,rationnellement et par étapes.Alors qu'il inspectait la gare fer-roviaire de la ville de Mostaga-nem, le ministre a appelé lesentreprises nationales à adop-ter des programmes de trans-port, que ce soit à travers l'ex-ploitation de l'infrastructureferroviaire ou le programmenational d'implantation debases logistiques, rappelantl'intérêt de l'Etat à développerle transport par chemin de fer.Lors de l'inspection de l'aéro-drome de Sayada, le ministre ainstruit les responsablesconcernés d'utiliser cette instal-lation, tout en leur accordant undélai de six mois pour démarrerl'activité au prorata de celle-ci,notamment dans le domaine dela formation au pilotage, de

l'évacuation sanitaire et de laposte aérienne, ainsi que l’étu-de de la possibilité d'agrandir la piste de 1.500 mètres actuelle-ment à 1.800 mètres.
R. R.

Le Musée public national de Sétif
a remporté le prix du concours
"Guide culturel", un programme
organisé par l'Organisation arabe
pour l'Education, la culture et les
sciences (ALECSO), dont les
résultats ont été annoncés sur le
site de l'Organisation.
La directrice du Musée public
national de Sétif, Mme
Khalafallah Chadia a affirmé que
la distinction de son
établissement qui a participé à
l'évènement en tant que
représentant du ministère de la
Culture et des Arts, vient
récompenser son travail en
matière de "consécration du
message muséal auprès des
enfants", à travers l'organisation
de visites quotidiennes, outre
"son programme visant à
transmettre le message muséal
aux établissements éducatifs et
sociaux entre autres, notamment
dans les zones éloignées".
Le Musée s'est également
distingué depuis le début de la
pandémie du nouveau
coronavirus (Covid-19) par la
programmation d'activités
virtuelles sur les réseaux sociaux
(facebook), comportant en plus
des visites virtuelles au Musée,
l'organisation de concours, de
jeux et la projection de
vidéos...etc, et ce dans le cadre
de son activité visant à faire
passer le message muséal et à
maintenir le contact avec le
public. Le programme du "Guide
culturel" a connu une
participation officielle et des
candidatures individuelles de
divers pays arabes. Des prix ont
été remis dans d'autres
catégories, tels que le prix
d"'Excellence en matière de guide

muséal et culturel" (pour les
autorités et les ministères) et le
prix d"'Excellence en matière de
guide muséal et culturel" (pour
les musées et les sites
archéologiques).
Organisé sous le slogan "Avec le
passé, nous nous tournons vers
l'avenir", ce programme vise à
éveiller la positivité de la
jeunesse arabe et à l'inciter à
s'intéresser à son patrimoine, à le
préserver et à le promouvoir,
ainsi qu'à préparer un guide
culturel de qualité, en lui
fournissant les expériences et les
qualifications requises.
Le programme tend, par ailleurs,
à mettre en place une relation
forte et qualitative entre les
musées et les familles pendant et
après la période cet événement.
Le Musée national public de
Sétif, créé en 1985 et devenu
national en 1992, contribue à la
dynamisation du mouvement
touristique de la région, à la
promotion du patrimoine à
l'étranger et à la facilitation de
l'accès pour les chercheurs,
spécialistes en archéologie et
étudiants aux recherches sur
l'histoire de la wilaya. Cet
établissement possède un actif
conséquent et rare d'antiquités, à
l'instar de la collection du site de
Ain Boucherit, considéré comme
la deuxième plus ancienne
présence humaine au monde, ou
encore des objets de poteries et
de mosaïques romaines, ainsi
que des poteries islamiques qui
remontent aux périodes fatimide
et hammadite, en plus d'une
quantité de pièces de monnaie
antiques, principalement romaine
et ottomane, a indiqué la
directrice. R.  R.

MOSTAGANEM 

L’exploitation commerciale
du tramway avant fin 2022 !

PROGRAMME "GUIDE CULTUREL" 

Le Musée de Sétif remporte
le concours de l'ALECSO

Le musée régional du Moudja-hid Colone-Ali-Kafi de Skikda arécupéré des pièces d’équipe-ments de communications et detélécommunications, utiliséspendant la guerre de libérationnationale, a annoncé avant-hierla directrice du musée.Ces équipements ont été remispar la Direction de la Poste ettélécommunications de lawilaya de Skikda au muséecomme don à l’occasion de lacélébration du soixantenaire del’indépendance et du recouvre-ment de la souveraineté natio-nale (1962-2022), a préciséSamia Berber à l’APS.Ces équipements sont despièces d’appareils de communi-cations et de télécommunica-

tions et une ancienne machine àécrire utilisée pendant l’époquede la colonisation française enAlgérie, a ajouté la même res-ponsable. Selon la même res-ponsable, il sera procédé à l’oc-casion de la récupération de ceséquipements, à l’aménagementd’un pavillon consacré auxcommunications et télécommu-nications pendant la guerre delibération nationale, au niveaudu musée régional du Moudja-hid, ce qui représente, dit-elle,un plus "très important" pourl’infrastructure.La même responsable a égale-ment affirmé que la Directionde ce musée, situé à la cité Hoci-ne Louzat en face de la gareroutière de la ville de Skikda,

œuvre à récupérer le maximumde documents et d’archivesremontant à l’époque coloniale,faisant état dans ce contexte dela collecte, depuis 2016, d’envi-ron 200 documents originauxet de copies d'archives locales.Cela, en plus de copies de docu-ments d'archives françaises, àsavoir des journaux en languefrançaise, des rapports de l’ar-mée coloniale et d’autres de lapolice judiciaire françaisedatant de l’époque coloniale,des PV d’arrestation et desmandats de recherche ciblantdes militants algériens, en plusd’attestations d’incarcérationet de détention et des rapportssur la résistance de Si Zagh-doud. APS

SKIKDA  
Des équipements de communications et télé-

communications de la période coloniale récupérés

Le ministre des Transports Abdallah Moundji a souligné avant-hier à Mostaganem la nécessité de
l’exploitation commerciale du tramway de la ville avant la fin de l’année 2022.
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6 ÉCONOMIE

Vers 17h15, le baril deBrent de la mer du Nord,pour livraison en sep-tembre, perdait 6,82 % à 99,82dollars, peu après avoir dévisséde plus de 7%. Le baril de WestTexas Intermediate (WTI) amé-ricain, pour livraison en août,plongeait quant à lui de 7,35% à96,44 dollars. Les pertes s'accé-léraient avec le début de laséance américaine."Le pétroleest en chute libre", plongeant "àmesure que les perspectives decroissance se détériorent",accentuant les inquiétudesconcernant la demande, sou-ligne Craig Erlam, analysted'Oanda. "En Occident, la com-binaison des prix élevés del'énergie et de la hausse destaux d'intérêt alimente lescraintes d'une récession quiaurait un impact sérieux" sur lemarché de l'or noir, expliqueCarsten Fritsch, analyste pourCommerzbank. L'augmentationdes cas d'infection au Covid-19en Chine préoccupe également

les investisseurs, faisantcraindre de nouvelles ferme-tures. Macao a entamé lundi sonpremier confinement depuis ledébut de la pandémie afin d'en-diguer sa pire vague de Covid-19. "Il y a un ralentissement dela demande du plus grandimportateur de brut au mondeet des craintes quant à ce querévéleront les chiffres de lacroissance du deuxième tri-mestre de vendredi", affirmeVictoria Scholar, analyste à

Interactive Investor. Pour l'ana-lyste, le gouvernement chinois"sacrifie une fois de plus sonéconomie à la poursuite d'ob-jectifs draconiens de santépublique". La Chine a parexemple confiné pour troisjours les 320.000 habitantsd'une localité du centre du paysaprès la découverte d'un seulcas positif au Covid-19.Cependant, la croissance de lademande de pétrole va se pour-suivre en 2023, mais à un ryth-

me un peu moins soutenu, dansune évolution similaire à lacroissance économique mon-diale, d'après le rapport men-suel de l'Organisation des paysexportateurs de pétrole (Opep)publié mardi. Il s'agit de la pre-mière prévision de l'alliancepour l'an prochain. La demandeen 2023 devrait être soutenuepar une "performance écono-mique encore solide des paysgrands consommateurs, ainsique par une amélioration de la

situation géopolitique et de lagestion du Covid-19 en Chine",a estimé l'Opep.
JOE BIDEN EN
DÉPLACEMENT EN ARABIE
SAOUDITELe rapport souligne ainsi que"le marché reste extrêmementtendu", affirme Craig Erlam,d'autant que les inquiétudesconcernant l'offre persistent,avec notamment les sanctionssur le pétrole russe. Le prési-dent des États-Unis Joe Biden serendra vendredi en Arabiesaoudite, espérant convaincreRyad de mettre sur le marchéplus de pétrole pour soulagerles cours. Mais le Royaume adirectement bénéficié de lahausse des cours depuis ledébut de l'invasion russe del'Ukraine, souligne SusannahStreeter, de Hargreaves Lans-down. L'Arabie saoudite a enre-gistré son taux de croissance leplus important en dix ans aupremier trimestre, avec unehausse de 9,6% de son produitintérieur brut (PIB) sur un an."Il est donc probable qu'il y aitencore des réticences à ouvrirles robinets trop librement,d'autant plus que l'on pensedéjà que le pays fonctionne prèsdes limites de sa capacité", esti-me l'analyste.

R. E.

PÉTROLE 

Le Brent perd 7%, clôture sous 100 dollars
pour la première fois depuis avril 

L'euro se stabilisait mercrediface au dollar, à quelques frac-tions de centimes d'une paritépas dépassée depuis 2002, lescambistes attendant la publica-tion des données sur l'inflationaméricaine pour juin. Vers09H05 GMT (11H05 à Paris),l'euro cédait quelque 0,01% à1,0037 dollar, après avoir briè-vement atteint 1,0000 dollar laveille.Le plus bas de mardi «a déclen-ché un rebond, des parieurs à la

baisse devant couvrir leurspositions, mais nous ne voyonsaucune raison pour que le dol-lar s'affaiblisse durablement»,commente Derek Halpenny,analyste chez MUFG.D'un côté, l'euro souffre de lamenace d'une coupure deslivraisons de gaz russe en Euro-pe, qui plomberait l'activitééconomique à travers le conti-nent. La Banque centrale euro-péenne (BCE) peut difficile-ment remonter ses taux pour

combattre l'inflation, qui aatteint en juin 5,8% en Franceet 7,6% en Allemagne, selon lesdonnées publiées mercredimatin.
LA FED POURRAIT
ACCÉLÉRER SES HAUSSES
SOUTENUES DES TAUXUne hausse des taux pèserait eneffet sur une croissance déjàatone. «J'imagine que nousallons repasser au niveau» de laparité «tant que les inquiétudes

sur les réserves de gaz en Euro-pe dominent le marché», jugeAntje Praefcke, analyste chezCommerzbank.Du côté des États-Unis, «l'indi-cateur clef du jour est l'indicedes prix à la consommation CPIpour juin», note M. Halpenny,qui estime possible «un mouve-ment de vente du dollar si l'in-flation est moins forte qu'atten-du».Au contraire, l'euro pourrait«atteindre des niveaux plus vus

depuis des décennies si l'infla-tion est plus élevée qu'atten-du», complètent les analystesde OFX.Pour contrer l'inflation, laRéserve fédérale américaine«poursuivrait, et pourraitmême accélérer, son program-me de hausses soutenues destaux, ce qui soutiendrait le billetvert», commente Ricardo Evan-gelista, analyste chez Activ-Trades.
R. E.

L'euro hésite au seuil de la parité avec le dollar avant l'inflation américaine

Le pétrole poursuivait
son plongeon avant-

hier, dans un contexte
d'inquiétudes quant à la

santé de l'économie
mondiale qui menace la

demande, les deux
références du brut

évoluant sous le seuil
symbolique des 100

dollars le baril. 

Cette nouvelle taxe sur les bénéfices desgrands groupes énergétiques et financiersdevrait permettre à l'Espagne de récupérerprès de "deux milliards d'euros" par anpour les deux prochaines années.C'est un nouveau pays qui combien bientaxer les bénéfices des entreprises pourcontrer l'inflation. Le gouvernement espa-gnol a annoncé mardi un impôt exception-nel sur les bénéfices des grands groupesénergétiques et financiers afin de compen-ser les mesures de soutien mises en placeces derniers mois face à l'envolée de l'infla-tion."Ce gouvernement ne va pas tolérer qu'il yait des entreprises qui profitent de la crisepour s'enrichir", a assuré le Premierministre socialiste Pedro Sanchez endétaillant à la Chambre des députés une

série de mesures destinées à soutenir lepouvoir d'achat des Espagnols, mis à malpar la flambée des prix.L'Espagne va ainsi "mettre en place unetaxe sur les bénéfices extraordinaires desgrandes entreprises énergétiques", qui per-mettra à l'Etat de récupérer près de "deuxmilliards d'euros" par an en 2023 et 2024, aprécisé le chef du gouvernement.L'instauration de cet impôt exceptionnel,destiné à soulager les finances publiquesespagnoles, mises à mal par la crise écono-mique, avait été évoquée fin juin par le Pre-mier ministre. Mais ce dernier n'avait alorspas précisé le montant ni la durée de mesu-re fiscale.En complément, Pedro Sanchez a annoncéune taxe temporaire sur "les grandes insti-tutions financières qui ont commencé à

bénéficier de la hausse des taux d'intérêt".Cette taxe qui concernera les banques"durera deux ans et permettra de récolter1,5 milliard par an", a-t-il ajouté.Plusieurs pays européens ont annoncé cesderniers mois des prélèvements exception-nels sur les bénéfices des entreprises tirantparti de l'inflation - en particulier lesgroupes énergétiques, qui ont enregistrél'an dernier des bénéfices très élevés.Le très libéral Royaume-Uni a ainsi instau-ré une taxe temporaire de 25% sur lesbénéfices des géants pétroliers pour finan-cer des aides aux ménages les plus défavo-risés. L'Italie, de son côté, a décidé de préle-ver 25% supplémentaires sur les bénéficesdes grandes entreprises du secteur del'énergie.
R. E.

ESPAGNE 
Une taxe exceptionnelle sur les groupes énergétiques

et financiers
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HANDBALL/CAN-2022  

Défaite de l'Algérie 
devant la Guinée

FOOTBALL 
ZEFIZEF DJAHID PREND SES
FONCTIONS À LA TÊTE DE LA FAFLa cérémonie officielle de passation despouvoirs entre le président sortant de laFédération algérienne de football, Charaf-Eddine Amara, et le nouveau président élu,Zefizef Djahid Abdelouahab, s'est dérouléeavant-hier au siège de la  FAF à Alger. Lapassation des compétences présidentiellesdes mains de Charaf-Eddine à celles deZefizef a été actée par la signature du pro-cès-verbal préparé par la Commission depassation des consignes présidée parGuernouz Mohamed, assisté des membresKemmouche Khelifa et Nnaib Sid Ali, préci-se la FAF dans un communiqué publié surson site officiel. Avant de procéder à lasignature, les deux responsables ont eudes échanges portant sur plusieurs aspectsliés à la gestion de la FAF et des dossiersen cours, souligne la même source. Outreles deux signataires, la cérémonie de pas-sation a vu la présence de deux membresélus du nouveau Bureau fédéral, MerboutDjamel et Arab Azeddine, du président dela Commission de passation des consignes,Guernouz Mohamed, des deux membresde ladite commission, Kemmouche Khelifaet Naib Sid Ali et, enfin, du Secrétairegénéral de la FAF, Dbichi Mounir. Immé-diatement après la fin de la cérémonie, lenouveau président de la FAF a rejoint sonbureau pour entamer son travail à la têtede l’instance fédérale. Pour rappel, ZefizefDjahid a été élu nouveau président de laFédération algérienne de football, lors del’Assemblée générale élective, tenue jeudiau Centre de conférence du stade 5 juillet(Alger). Il a obtenu 52 voix contre 34 voixpour l'autre candidat, l'ancien internatio-nal Abdelhakim Serrar, tandis que cinqbulletins sont considérés nuls. Zefizef  suc-cède à Charaf- Eddine Amara qui avaitannoncé sa démission le jeudi 31 marsdernier, deux jours après l'élimination del'équipe nationale en match barrage de laCoupe du monde 2022 au Qatar (21novembre - 18 décembre), au terme de sadouble confrontation face au Cameroun(aller : 1-0, retour : 1-2, a.p).

A.D.

BASKET / 19E CHAMPIONNAT
ARABE (U18) 
L'ALGÉRIE PRÉSENTE AU
RENDEZ-VOUS DU CAIRE 
DU 14 AU 21 JUILLETLa 19e édition du championnat arabe debasketball de la catégorie d'âge (U18) sedéroulera du 14 au 21 juillet au Caire(Egypte) avec la participation de six pays(06) dont l'Algérie, a indiqué l'instancearabe de la discipline sur son site officiel.Outre l'Algérie seront présent à cette com-pétition, l'Egypte (pays organisateur), lesEmirats arabes unis, l'Arabie saoudite,Koweït et Qatar. La dernière participationalgérienne au rendez-vous arabes des U18,remonte à la 17e édition organisée égale-ment dans la capitale égyptienne en juillet2018, à l'issue de laquelle les jeunes algé-riens s'étaient classés à la 4e place suite àleur défaite devant leurs  homologuestunisiens par (50-79) en match de classe-ment. Les sélections algérienne et tuni-sienne avaient été éliminées en demi-finales devant respectivement le Bahreïn(50-70) et l'Egypte (45-50).Lors du 1er tour, le cinq algérien avaitenregistré quatre défaites devant  l'Egypte(48-96), la Tunisie (56-58), le Bahreïn (42-89) et les Emirats arabes unis (51-69),contre deux victoires devant le Soudan(65-27) et la Jordanie (85-82 après deuxprolongations).Outre l'Algérie, six pays avaient  pris partà l'édition 2018: le Bahreïn, l'Egypte, laTunisie, le Soudan, la Jordanie et les Emi-rats arabes unis.

Aymen D.

La sélection algérien-ne de handball(messieurs) a malentamé la 25e Couped'Afrique des nationsCAN-2022 de handballau Caire (11-18 juillet)en se faisant battre large-ment  par la Guinée (22-28), mi-temps (14-10) enmatch comptant pour la2e journée (Groupe B) dela phase de poules de lacompétition.Le sept algérien mené endébut de match (1-3) parune surprenante équipe

guinéenne très agressive,a du attendre le 2e quartd'heure de la partie pourprendre la mesure de sonadversaire et finir la mi-temps (14-10) en safaveur.En seconde période, lesGuinéens sans se décou-rager, reviennent à lahauteur devant une équi-pe algérienne mécon-naissable (16-16) à la37e minute, exploitant lafébrilité de la défensealgérienne (19-19) bat-tue à chaque offensive

guinéenne  qui a mêmepris l'avantage (22-20 -45e). Jetant toutes leursforces dans la bataille, lesBerkous, Hellal, Arib etautre Rahim ont buté surune solide défense gui-néenne et son excellentgardien auteur de plu-sieurs arrêts décisifsavant de terminer la ren-contre sur un passif desix buts (22-28).A la faveur de ce succès,le second après le pre-mier contre le Gabon(35-22) lundi lors de la

première journée, la Gui-née termine en tête dugroupe B avec quatrepoints et valide ainsi sonbillet pour les quarts definale.Le deuxième billet quali-ficatif se jouera entrel'Algérie et le Gabon mer-credi à 16h30 (algérien-ne), à la salle HassanMoustafa du Caire (Egyp-te). Pour rappel, les deuxpremiers du groupe sequalifient pour les quartsde finale.
R.S.

ATHLÉTISME / MONDIAUX 2022 

La sélection algérienne 
à pied d'œuvre à Eugène

La sélection algérienne d'athlétismeseniors messieurs, composée de septathlètes, a embarqué avant-hier matin,de l'Aéroport international d'Alger,pour rallier les Etats-Unis, où elle doitprendre part aux Mondiaux 2022, pré-vus du 15 au 24 juillet courant, à Eugè-ne. "La délégation a embarqué à desti-nation de Rome, avant de se séparer endeux groupes, pour rallier Portland,qui sera leur dernière escale avant derejoindre Eugène" a détaillé à l'APS leDirecteur des équipes nationales(DEN), Mahfoud Bouhouche.Initialement, l'Algérie devait partici-per à ces Mondiaux avec huit athlètes,mais victime d'une blessure de derniè-re minute, le triple sauteur YasserMohamed-Tahar Triki a dû déclarerforfait.  Ainsi, la participation algérienne auxMondiaux d'Eugène se limitera finale-ment à sept athlètes, dont trois cou-reurs du 800 mètres, en l'occurrence :Slimane Moula, Djamel Sedjati et Yaci-ne Hathat. Il y aura également Billel Tabti etHicham Bouchicha sur le 3000 mètresteeple, alors que les deux derniersreprésentants algériens à ces Mon-diaux seront les hurdlers Amine Boua-

nani et Abdelmalik Lahoulou, quiseront engagés respectivement sur le110 mètres/haies et le 400mètres/haies.Tabti et Bouchicha seront les premiersà faire leur entrée en lice, et dès la pre-mière journée de compétition, prévuevendredi prochain, en s'alignant surles séries du 300 mètres / steeple, pré-vues à partir de 17h15 (heure locale,+8 heures algériennes), suivant le pro-gramme dévoilé dimanche dernier parles organisateurs.Lors de la deuxième journée de com-pétition, prévue le lendemain samedi,ce sera au tour des hurdlers AmineBouanani et Abdelmalik Lahoulou defaire leurs débuts, respectivement surle 110 mètres/haies et le 400mètres/haies.Bouanani débutera les séries à 11h25,avant que Lahoulou ne lui emboîte lepas un peu plus tard d'après-midi, vers13h30, en prenant part aux séries du400m/haies.Les demi-finales de ces deux épreuvessont prévues le 17 juillet, à partir de17h05, alors que les finales sont pro-grammées à 24 heures d'intervalle.En effet, en cas de qualification, Boua-nani sera le premier à faire son entrée

en lice, le 17 juillet, à 19h30, alors queLahoulou devra attendre le lendemain,18 juillet, pour disputer sa finale, pré-vue à partir de 19h50.La quatrième journée de compétition,prévue le 18 juillet, verra le tandemTabti - Bouchicha disputer la finale du3000 mètres/steeple, prévue à partirde 19h20.La sixième journée de compétitionverra l'entrée en lice du trio: SlimaneMoula, Djamel Sedjati et Yacine Hathat,qui seront tous engagés sur le 800mètres. Leur phase des séries est pré-vue à partir de 18h20, alors que lesdemi-finales sont prévues le lende-main, à partir de 19h00.Selon les organisateurs, un total de1900 athlètes, représentant 192 pays,seront engagés dans ces Mondiaux2022 d'athlétisme, prévus au stadeHayward Field, alors que les épreuvessur route (ndlr, marathon et marche)se déroulent à travers les rues d'Eugè-ne. Sur les 43 vainqueurs individuelsde l'édition 2019 à Doha, 37 défen-dront leurs titres à l'occasion des Mon-diaux d'Eugene. 42 médaillés d'or indi-viduels aux Jeux olympiques de Tokyoseront également présents.
APS
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Par Youcef Salami 

La Libye souhaite tirer partiede l’expertise algérienne enmatière de renouvelable. Età cet effet, une   délégation duministère du Pétrole et du Gazdu gouvernement libyen,conduite par Mustafa Bin Issa,directeur général du départe-ment général des affaires tech-niques du ministère du Pétroleet le gouverneur de la Libye àl’Opep, en présence du Dr JihadAmmar, directeur du ministèrede la Transition Energétique duPétrole et du Gaz du Gouverne-ment Libyen a fait le déplace-ment à Alger. Elle a été reçuepar le secrétaire général duministère de la Transition éner-gétique et des Energies renou-velables, Mahama Bouziane. Lesdeux parties ont échangé surdifférentes questions dontl’évolution du renouvelable enAlgérie.  Au cours de leurs dis-cussions, Mahama Bouziane aabordé le bilatéral et réaffirméque l’Algérie accorde la hauteimportance à la Libye à diffé-rents niveaux. De même, lesdeux parties ont mis en reliefles voies et moyens à même dedévelopper et de promouvoir lacoopération dans les domainesde la transition énergétique,des énergies renouvelables etde l’efficacité énergétique. Il estutile de rappeler que l’Algérie a

mis en place un ambitieux pro-gramme de développement desénergies renouvelables. Il s’agitd’un plan de transition énergé-tique assorti d’objectifsconcrets. Ce plan  a été élaboréet est actuellement mis enœuvre.  Il prévoit  de produire1 000 mégawatts par an, aveccomme objectif à terme de  pro-duire 15 000 MW d’ici à 2035.L’Algérie s’est engagée à aller del’avant dans ce secteur. En toutcas, elle n’a pas d’autre choixque de le développer, si elleveut préserver ses ressourcesen gaz dont une grosse partieest utilisée dans la production

d’électricité. La Libye a doncfrappé à la bonne porte. LesLibyens tentent aujourd’hui derelever l’incroyable défi dereconstruire un pays dévasté etdéchiré par la guerre, en comp-tant sur les revenus générés parles hydrocarbures dont leurpays regorge. Le secteur pétro-lier libyen est souvent perturbépar la guerre. Il y a eu despériodes de pourrissement etde dévastation où la productionétait à l’arrêt. La Compagnienationale de pétrole libyenne(NOC) a annoncé hier la reprisedes exportations de brut depuisdeux terminaux, trois mois

après le début d'un blocuspétrolier sur fond de crise poli-tique. Dans un communiqué, laNOC a fait état de la « levée del'état de force majeure sur lesterminaux de Marsa Brega etZouetina », dans le nord-est dupays. « Le tanker Ebla est enroute pour aller charger deshydrocarbures », a-t-elle ajouté.Invoqué dans des circonstancesexceptionnelles, l’état de « forcemajeure » permet une exonéra-tion de la responsabilité de laNOC en cas de non-respect descontrats de livraison de pétrole.Fin juin, la NOC avait déplorédes pertes de plus de 3,5 mil-

liards de dollars en raison desfermetures forcées depuis mi-avril de sites pétroliersmajeurs, dont Marsa Brega etZouetina, décrétant l’état deforce majeure pour certainsd’entre eux. « Au cours des der-niers jours, des contacts avecles gardes des installationspétrolières et le président de lacommission de l’énergie au Par-lement (...) ont abouti à laconviction qu’il est nécessairede reprendre les exportationsd’hydrocarbures », a déclaré lepatron de la NOC MustafaSanalla, cité dans le communi-qué. Y. S.

Algériens et Libyens
ont échangé sur
différentes questions
dont l’évolution du
renouvelable en
Algérie.  

COOPÉRATION DANS LE RENOUVELABLE  

Une délégation libyenne chez Benattou Ziane 

 MMoonnssiieeuurr  HHiicchhaamm HHaajjjjii vvoouuss êêtteess
uunn ssccéénnaarriissttee,, rrééaalliissaatteeuurr eett
pprroodduucctteeuurr  mmaarrooccaaiinn eett
hhoollllyywwooooddiieenn ppaarrlleezz--nnoouuss ddee vvoottrree
ddeerrnniieerr ffiillmm eett ddee vvooss eexxppéérriieenncceess
cciinnéémmaattooggrraapphhiiqquueess aauu MMaarroocc ??Avant de parler de mes films, mon expé-rience dans le cinéma au Maroc datedepuis 2005 où j’ai commencé a travailléau plus bas de l’échelle. J’ai commencéma carrière en tant qu’assistant de pro-duction, coursier, chauffeur, pour déci-der de devenir 2eme assistant réalisa-teur qui m’a fait découvrir le vrai métierpour évoluer ensuite en tant que 1erAssistant Réalisateur, puis directeur deproduction, puis producteur et par lasuite réalisateur  Donc je me suis forgerdepuis le bas de l’échelle en travaillantavec presque toutes les productions etde nombreux réalisateurs Marocain jus-qu’à ce que je décide un jour que je pou-vais faire pareil, et c’est la ou j’ai créé masociété de production H Films. Et ce n’estqu’après avoir produit plusieurs films etspot publicitaire et que je me suis fait unCV respectable que je suis parti a Holly-wood. 
 CCoommmmeenntt vvooyyeezz--vvoouuss llaa
pprroodduuccttiioonn cciinnéémmaattooggrraapphhiiqquuee
aauu MMaarroocc ppaarr rraappppoorrtt aauu mmoonnddee
aarraabbee ??Je ne pourrai jamais comparer au cinémadu monde arabe car je ne le connais pas.J’ai grandi avec le cinéma américain, etc’est le cinéma que j’ai toujours rêvé defaire. Le Maroc a un cinéma assez récent,

et la génération d’avant nous a fait beau-coup pour que ce dernier voit le jour,maintenant c’est à nous d’en faire uneindustrie. 
 EEsstt--ccee qquuee ppoouurr vvoouuss lleess pprroodduucc--
ttiioonnss cciinnéémmaattooggrraapphhiiqquueess eett ttéélléé--
vviissuueelllleess aauu MMaarroocc aajjoouutteenntt qquueellqquuee
cchhoossee dd''iinntteelllleeccttuueell eett dd''hhuummaaiinn aauu
ppeeuuppllee mmaarrooccaaiinn oouu ss''aaggiitt--iill
ssiimmpplleemmeenntt ddee pprrooffiittss mmaattéérriieellss qquuii
nn''oonntt rriieenn àà vvooiirr aavveecc lleess ggeennss ??Alors justement, beaucoup de cinéastespensent, ou veulent, faire de films «humains » qu’ils appellent films d’au-teurs, pour parler des problèmes desociété, il y en a qui le font plus ou moinsbien, et d’autres qui profitent d’un systè-me de financement pour faire leur petitfilm et raconter leur histoire sans se sou-cier réellement de ce que veulent lesgens. Personnellement je pense qu’il y aassez de misère et de problèmes desociété connus par tous, et qu’il faut faireun cinéma plus commercial qui va per-mettre aux gens d’aller consommer uncinéma Marocain en allant dans lessalles, mais aussi savoir faire un cinémaintellectuel qui a du soft power mais quiserait aussi commercial afin de créer uneindustrie. Parce qu’on ne peut pas direqu’on a une industrie tant que ces ditsfilms marocains ne sont pas rentables. Etpour que ça soit rentable, il faut que çadonnent envie aux gens d’aller les voiren payant leurs tickets. 
 QQuueellss ssoonntt lleess oobbssttaacclleess
rreennccoonnttrrééss ppaarr lleess cciinnééaasstteess aauu
MMaarroocc,, eett yy aa--tt iill uunn mmoonnooppoollee ssuurr ccee
mmééttiieerr ddee llaa ppaarrtt ddee bbaakk SSaahhbbii ??C’est quoi Bak Sahbi? Moi je dirai NTASAHBI. Bak on s’en fou. Évidement qu’on veut faire des filmsavec nos amis avec lesquels on a tra-vaillés et dont on a entière confiance.Évidement j’ai envie de travailler avecmes amis dans tous les secteurs dont jesais qu’ils vont livrer leur projet. Non jen’ai pas envie de travailler avec quel-qu’un qui promet des lunes et qui quittele projet ou que je vire à la moitié du film.Il y a tellement de ces gens là. Moi j’ai commencé tout en bas de l’échel-le, jamais mon père n’a intervenu pourque je rentre dans ce métier. D’ailleursmême si un ami me propose de faire tra-vailler son fils, je le mettrai tout en basde l’échelle et verrai ce qu’il vaut, et s’iln’est pas bon, je ne le reprendrai plus. Ets’il est bon tant mieux. On est toujours àla recherche de gens séreux, talentueuxet qui travaillent dure, peu importe quiles recommandent, que ça soit leur père,

ou même le chauffeur de production. Onessaie de donner la chance à ceux qu’onnous promet prometteurs. 
 EEsstt--iill ppoossssiibbllee ddee ppaarrlleerr ddee
ll''eexxiisstteennccee dd''uunnee iinndduussttrriiee
cciinnéémmaattooggrraapphhiiqquuee aauu MMaarroocc,,
ccoommmmee cceerrttaaiinnss llee pprréétteennddeenntt,, oouu
ss''aaggiitt--iill sseeuulleemmeenntt ddee pprroodduuccttiioonnss
ssuurr llaa ppooiinnttee ddeess ppiieeddss ??

Comme je l’ai dit plus haut, pour parlerd’une industrie, il faut parler d’un ciné-ma rentable, et on n’en est pas encore là.Pour l’instant, 95% des films marocainssont entièrement financé par le CentreCinématographique Marocain. Pour par-ler d’une industrie, il faudra de l’investis-sement privé et des recettes ce qui don-nera envie aux investisseurs de réinjec-ter des fonds.

Des plasticiens, photo-graphes et cinéastes algé-riens ont prit part hier auxJournées culturelles algé-riennes en Belgique, qui seclôtureront aujourd’hui, àl’Institut européen de la Cul-ture arabe de Bruxelles, àl’occasion des célébrationsdu 60e anniversaire durecouvrement de la souverai-neté nationale, annoncent lesorganisateurs. Coordonnéesen collaboration avec leministère de la Culture et desArts, l'Agence algériennepour le rayonnement culturel(Aarc) et l'Ambassade d'Algé-

rie auprès du Royaume deBelgique, ces Journées cultu-relles algériennes àBruxelles, accueilleront uneexposition des œuvres de 13artistes plasticiens et photo-graphes ainsi que cinq pro-jections de films entre longs,court métrages et documen-taires. Ainsi, ces journéesdonneront de la visibilité à19 œuvres des plasticiens etphotographes, MohamedChafa Ouzzani, Hakim Tounsi,Narimane Ghlamallah,Younes Kouider, NouredineChegrane, Amel Laimeche,Noureddine Hamouche,

Mohamed Azzoug, OrkiaMarghiche, Nedjoua Seraa,Karim Nazim Tidafi, HadjebDouadi et Merine Hadj-Abderrahmane.Dans le même élan de célé-bration, les longs métrages,"Héliopolis" de Djaffar Gacemet, "Le sang des loups", thril-ler de Amar Sifodil, les docu-mentaires, "Emir Abdelka-der" de Salem Brahimi, et"Algérie vue du ciel" de YannArthus-Bertrand, ainsi que lecourt métrage, "Les Tis-seuses de liens" de MouradHamla, seront présentés aupublic durant ces deux jour-

nées, dans la salle de projec-tion de l'Institut.La clôture des Journées cultu-relles algériennes à Bruxellesaura lieu dans l’enceinte del’Institut Européen de la Cul-ture Arabe, avec le composi-teur et musicologue algérien,Salim Dada qui mettra envaleur quelques unes de cespièces trempées dans larichesse du terroir musicalalgérien, et l'orchestre àcordes "Boho Strings" quiproposera un patchworkbigarré entre musique occi-dentale et orientale.
R. C.

Le Conseil de la Nation a adopté hier à la
majorité le nouveau projet de loi sur
l’investissement. Le texte de loi avait été
adopté par l’Apn le 27 juin dernier. A l’issue
de sa présentation de ce projet de loi
devant les membres de la chambre haute,
le ministre de l’Industrie, Ahmed Zeghdar, a
indiqué que huit textes d’application de la
nouvelle loi seront publiés « prochaine-
ment ». Dans une déclaration à la presse
en marge de cette séance, le ministre de
l’industrie, Ahmed Zeghdar, a indiqué que
« cette nouvelle loi permet pratiquement de
favoriser les investissements dans divers
domaines industriels, dont l’automobile
dans laquelle l’Algérie dispose de toutes les
capacités nécessaires ». Il a souligné, dans
ce contexte, que « l’Algérie développera
inévitablement une industrie automobile
locale ». Zghedar s’attend à ce que l’Algérie
connaisse une grande mobilité
économique dans tous les secteurs, à
commencer par le prochain revenu social,
grâce à la nouvelle loi sur les
investissements. Selon lui, l’Algérie est
désormais « un afflux de nombreux
investisseurs », révélant que « plusieurs
contacts ont été reçus d’investisseurs à
l’intérieur et à l’extérieur du pays, pour voir
les possibilités du lancement de nouveaux
projets dans divers domaines ». Dans une
allocution prononcée à l’issue du vote sur
le projet de loi en question, Zeghdar a
annoncé la publication prochaine des huit
textes de réglementation relatifs à la loi sur
l’investissement « qui devra faire de
l’Algérie une destination prise par tous les

investisseurs. » Selon Zeghdar, « l’Algérie
connaît une dynamique sans précédent
dans le domaine de l’investissement après
une période d’interruption depuis 2018 »,
ajoutant que « cette loi est venue pour
accompagner et à faciliter cette dynamique
». Il a insisté, en outre, sur la nécessité
d’accompagner cette loi par des réformes
dans tous les domaines, à leur tête en tête
les banques et l’immobilier. Le ministre de
l’industrie a annoncé la récupération de
plus de 2400 ha de foncier industriel, prêts
à l’octroi aux investisseurs potentiels. Au
terme de la présentation du ministre le
projet de loi sur l’investissement, la
commission des affaires économiques et
financières du Conseil de la nation a
présenté son rapport sur le texte, à travers
lequel elle a mis en avant l’importance des
mesures prise par la loi, visant
essentiellement à lever les entraves que
rencontrent les investisseurs national et
étranger. Pour la commission, il s’agit
« d’une relance législative » opérée au titre
d’une nouvelle approche du Gouvernement

visant à encourager l’investissement en
Algérie, de manière à favoriser le
développement de l’entreprise dans un
environnement transparent. » La
commission a souligné l’impératif
d’accélérer l’application des instructions et
orientations du président de la République,
Abdelmadjid Tebboune, inhérentes à
l’accompagnement des investisseurs
nationaux, dont les projets et
investissements ont été affectés par les
retombées de la pandémie du nouveau
coronavirus (Covid-19) durant les deux
dernières années. Elle a également plaidé
pour l’inventaire et le recensement général
et structuré des programmes et domaines
d’investissement disponibles en Algérie et
leur classement conformément aux
priorités de l’économie nationale, en
démontrant les facilités d’accès et les
avantages à en tirer. Dans le même
contexte, la commission a souligné
l’importance de résoudre la question du
foncier, notamment le foncier agricole, pour
faciliter le processus de mise à disposition

du foncier pour la réalisation des projets
d’investissement. La commission a
également appelé à la nécessité d’activer
le rôle des médias et de la diplomatie
économique pour faire connaitre la
destination algérienne, d’une part, et
trouver des marchés étrangers pour
promouvoir la production nationale et la
commercialisation hors des frontières,
d’une autre. Dans le même contexte, la
commission recommande d’accélérer la
promulgation et la publication des textes
réglementaires précisant les modalités de
mise en œuvre de cet important texte, afin
de le mettre en vigueur prochainement.
Elle a également souligné la nécessité de
revoir la législation en relation avec le texte
de cette loi, notamment la loi sur les
douanes, les impôts, la fiscalité locale, la
monnaie et le crédit, ainsi que les
conditions, procédures et règles relatives
au transfert des sommes investies et aux
transferts des revenues qui en résultent
pour les investisseurs non-résidents. 

R. E.

DU 24 JUILLET AU 24 OCTOBRE
À ALGER  
EXPOSITION «SUMMER
COLLECTION» 

L'exposition englobera les œuvres de huit
artistes de différents horizons,
notamment algériens, Abdelmalek
Madjoubi, Zoubir Hellal, Ali Boukhalfa et
Karim Sifaoui qui exposeront dans les
domaines de la peinture, des arts
plastiques, de l'architecture, du design et
de la sculpture, outre les artistes arabes
Ghaleb Hawila (Liban), Mohamed Al-Ameri
(Jordanie), Wael Darwish (Egypte) et la
jeune artiste Zeyneb Chiaa (Mauritanie).
«Summer collection» se veut un espace
pour la valorisation d'œuvres portant un
message d'humanité représentant une
identité culturelle et une valeur artistique
à même de contribuer au développement
et à l'essor du marché de l'art en Algérie,
avec des toiles de brillants artistes de
calligraphie arabe moderne, d'art abstrait
et de symbolisme. RR.. CC..

ENTRETIEN AVEC LE RÉALISATEUR MAROCAIN ET HOLLYWOODIEN HICHAM HAJJI

Les 5 Q dans le cinéma marocain

Le  projet  de  loi  sur  l’investissement  adopté  par  le  Sénat  

JOURNÉES CULTURELLES ALGÉRIENNES À BRUXELLES
Des artistes algériens célèbrent le 60e anniversaire

du recouvrement de la souveraineté nationale

15 000
stagiaires
à «l’école»

du renouvelable   
En prévision de la formation
de pas moins de 15 000
stagiaires dans le domaine

des énergies renouvelables,
pour l’année scolaire 2022-
2023,  les deux ministères
concernés tentent de fédérer

leurs efforts pour la
concrétisation de cette

ambition, en application des
directives des deux

ministères Les secrétaires
généraux des deux ministères

se sont réunis hier pour en
discuter. La rencontre a été
consacré à l’examen de la

signature d’une convention de
coopération conjointe pour
former les composantes dans
un premier temps, à partir de

l’année de formation
2022/2023, pour former 15
000 stagiaires dans des

centres de formation
professionnelle dans diverses
branches et divisions des
énergies renouvelables.
L’objectif est de mettre en
pratique les décisions du

Gouvernement qui incarnent
le programme du président de
la république, Abdelmadjid

Tebboune. R. E.

Par Abderrahim ECHCHAFII - journaliste
de la presse cinéma
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Par Youcef Salami 

L afarge Algérie et la Socié-té Générale Algérie vien-nent de  signer  uneconvention de crédit portantsur un financement à caractè-re durable (SustainabilityLinked Loan), selon un com-muniqué transmis à notrerédaction. Ils l’ont fait lorsd’une cérémonie tenue mardi12 juillet, en présence deJulien Sterenzy, président duDirectoire de Société Généra-le Algérie, et de Nicolas Geor-ge, Représentant du GroupeHolcim en Algérie, accompa-gnés de leurs délégations res-pectives, ainsi que les médiasalgériens.Il est souligné dans le com-muniqué que cette conven-tion de crédit inédite en Algé-rie, d’une valeur de 1,4 mil-liard de dinars, vise à finan-cer les activités de la sociétéavec un mécanisme deBonus-Malus lié aux objectifsclimatiques de Lafarge Algé-rie. Il s’agit, y est-il ajouté,« d’une structure de finance-ment à incentive adossée à unobjectif environnementalambitieux de réduction desgaz à effet de serre « CO2 ».La réalisation de cet objectifest mesurée à travers un indi-cateur de performance pré-défini « KPI » lié aux activitésproductives de sa filiale LCM« Lafarge Ciment de M’Sila ».Selon le communiqué, « cefinancement s’inscrit pleine-ment dans le plan de déve-loppement de la stratégie de

croissance verte du groupeHolcim qui s’est fixé pourcible d’atteindre plus de 40 %des accords de financementliés à des objectifs de durabi-lité d’ici 2025 ». Par ce nouvelaccord financier, LafargeAlgérie continue d’apporterune contribution citoyenne etresponsable aux transforma-tions positives que connaîtl’Algérie, conformément auxorientations du gouverne-ment algérien », souligneNicolas GEORGE, représen-tant du Groupe Holcim enAlgérie « Société GénéraleAlgérie, cité dans le commu-

niqué. La mise en place decette solution de financementa pour objectif de faciliter etd'encourager une croissanceet un développementdurables des activités desopérateurs économiques enAlgérie et ce, dans le cadred'une offre globale, quiintègre des critères environ-nementaux, sociaux et degouvernance, pour répondreaux besoins de ses clientsdans le domaine de la Finan-ce Durable, à impact positif.Cette offre mobilise l'en-semble des expertises Envi-ronnementales & Sociales

(E&S) de la banque dans unegamme de solutions finan-cières innovantes. » expliqueJulien Sterenzy, Président duDirectoire de Société Généra-le Algérien cité dans le com-muniqué. Cette action s'ins-crit également dans le cadredes engagements du GroupeSociété Générale qui se tra-duisent par une politiquevolontariste et responsableet un accompagnementproactif des clients dans leurtransition énergétique etleurs ambitions en matièrede RSE. 
Y. S.

Lafarge Algérie et la Société Générale Algérie ancrent leur engagement en faveur du développe-
ment durable, en signant un partenariat financier responsable.

L’EXPRESS DU 14/07/2022 ANEP : N° 2216013702

L’EXPRESS DU 14/07/2022 ANEP : N° 2216013730

Les pays africains doivent diver-sifier leurs exportations poursurvivre aux chocs économiquesprovoqués par des crises glo-bales telles que la pandémie deCOVID-19 et la guerre en Ukrai-ne, selon un nouveau rapport dela Conférence des Nations uniessur le commerce et le développe-ment (CNUCED) qui sera publiéaujourd’hui. Selon la CNUCED, lespays africains peuvent diversi-

fier leurs économies en stimulantles exportations de services àforte valeur ajoutée, en élargis-sant l’accès des entreprises pri-vées aux services financiers, enexploitant les nouvelles techno-logies financières et en mettanten œuvre des politiques effi-caces. Malgré les efforts de diver-sification déployés depuis desdécennies, 45 des 54 pays ducontinent restent tributaires des

exportations de produits pri-maires dans les secteurs agricole,minier et extractif. Cependant,« si l’on examine les différentesstratégies que les pays africainsont adoptées pour diversifier lesexportations et favoriser la com-pétitivité aux niveaux régional etmondial, on voit bien que lepotentiel du secteur des servicesen tant que pierre angulaire desactivités productives de l’indus-

trie, du secteur manufacturier etde l’agriculture y est sous-esti-mé », indique la CNUCED qui sou-ligne :  « Si  l’Afrique veut exploi-ter mieux son potentiel en matiè-re de commerce des services, lespolitiques et la réglementationdevront mieux cibler les causesdes défaillances du marché :accessibilité, qualité, caractèreabordable, concurrence, coûtsélevés du commerce des ser-

vices, politiques protection-nistes, faibles niveaux de déma-térialisation et de technologie,difficultés d’accès aux servicesfinanciers et insuffisance desinfrastructures. Il sera essentielde remédier à l’insuffisance descapacités productives et de ren-forcer l’intégration régionalepour que les services les plusimportants soient davantageinternalisés. R. E.
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CHANGEMENT
À LA TÊTE
DES COMPAGNIES
D’ASSURANCE   

Un mouvement touchant cinq
présidents directeurs généraux  des
compagnies publiques d’assurance et
de réassurance a été opéré mardi 12
juillet, indique un communiqué du
ministère des Finances. « Suite à la
tenue des Assemblées générales
extraordinaires des compagnies
publiques d’assurance et de
réassurance, il a été procédé à un
mouvement des cinq principaux
responsables de ces sociétés », est-il
expliqué dans  le communiqué. A cet
effet, M. Youcef Benmicia a été désigné
en qualité de P-dg de la Société
Nationale d’Assurance (SAA), tandis
que M. Nacer Sais en qualité de P-dg de
la Compagnie Algérienne des
Assurances (CAAT). Ces désignations
ont également touché M. Hadj
Mohamed Seba, nommé en qualité de
P-dg de la Compagnie Algérienne
d’Assurance et de Réassurance (CAAR),
M. Abdellah Benseidi, en qualité de
P-dg de la Compagnie Centrale de
Réassurance (CCR) et M. Zohir Laiche,
en qualité de P-dg de la Compagnie
Algérienne d’Assurance et de Garantie
des Exportations (CAGEX). « Ce
mouvement s’inscrit dans le cadre de la
poursuite du processus d’amélioration
de la gouvernance des institutions
financiè-res en vue de la mise en œuvre
de la nouvelle approche managériale
qui vise notamment à instaurer la
tradition de la mobilité dans le
processus de désignation des princi-
paux responsables de ce secteur »,
souligne le document. R. E.

Par Youcef Salami La session parlementaire ordinaire2021-2022 sera clôturée aujourd’hui,peut-on lire dans un communiqué duConseil de la nation, diffusé hier. En effet,la chambre haute y précise qu’en appli-cation « des dispositions de l’article 138de la Constitution, et en vertu de la loiorganique N°16-12 fixant l’organisationet le fonctionnement de l’Assembléepopulaire nationale (APN) et du Conseilde la nation ainsi que les relations fonc-tionnelles entre les deux chambres duParlement et le Gouvernement, notam-ment dans son article 5, en coordinationavec les bureaux des deux chambres du

Parlement et en concertation avec le Pre-mier ministre, la séance de clôture de lasession ordinaire 2021-2022, se tiendraaujourd’hui.La chambre haute est l’une des deuxassemblées composant le Parlement etexerçant conjointement le pouvoir légis-latif avec la chambre basse. Cette derniè-re, composée de 407 députés élus, estissue des élections de l’été 2021. Le FLNest arrivé en tête de ces élections législa-tives, suivi des Indépendants… L’APNvient ainsi de boucler sa première annéelégislative. Or, une année est une périodetrès courte dans la vie d’une Assembléedont la législature est de cinq ans. Le

nouveau Parlement exerce ses préroga-tives conformément à la nouvelle Consti-tution. Ainsi, l’APN discute des projets deloi qui lui sont présentés par le gouver-nement et contrôle l’action de celui-cidans les conditions fixées par l’article115 de la loi fondamentale. Par ailleurs,et à l’occasion du débat sur la déclara-tion de politique générale, l’APN peutmettre en cause la responsabilité dugouvernement par le vote d’une motionde censure. La nouvelle Assembléepopulaire nationale a débattu d’unesérie de projets de loi dont on peut citercomme exemples les projets se rappor-tant aux relations de travail, aux règles

générales applicables aux zonesfranches, à la gestion, la protection et ledéveloppement des espaces verts, à laréserve militaire, à l’investissement…Sur certains projets, les débats ont voléplus ou moins haut. Sur d’autres, le débatn’était pas suffisamment mûr. Une ques-tion, cependant : En quoi le nouveau Par-lement est-il semblable, et en quoi est-ildifférent des parlements précédents ?Année après année, législature aprèslégislature et gouvernement après gou-vernement, des experts reviennent, sanscesse, sur le même sujet, c’est-à-dire l’in-capacité des députés à formuler des pro-positions de loi. Y. S.

L’Afrique appelée à diversifier ses exportations
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Par Youcef Salami 

L afarge Algérie et la Socié-té Générale Algérie vien-nent de  signer  uneconvention de crédit portantsur un financement à caractè-re durable (SustainabilityLinked Loan), selon un com-muniqué transmis à notrerédaction. Ils l’ont fait lorsd’une cérémonie tenue mardi12 juillet, en présence deJulien Sterenzy, président duDirectoire de Société Généra-le Algérie, et de Nicolas Geor-ge, Représentant du GroupeHolcim en Algérie, accompa-gnés de leurs délégations res-pectives, ainsi que les médiasalgériens.Il est souligné dans le com-muniqué que cette conven-tion de crédit inédite en Algé-rie, d’une valeur de 1,4 mil-liard de dinars, vise à finan-cer les activités de la sociétéavec un mécanisme deBonus-Malus lié aux objectifsclimatiques de Lafarge Algé-rie. Il s’agit, y est-il ajouté,« d’une structure de finance-ment à incentive adossée à unobjectif environnementalambitieux de réduction desgaz à effet de serre « CO2 ».La réalisation de cet objectifest mesurée à travers un indi-cateur de performance pré-défini « KPI » lié aux activitésproductives de sa filiale LCM« Lafarge Ciment de M’Sila ».Selon le communiqué, « cefinancement s’inscrit pleine-ment dans le plan de déve-loppement de la stratégie de

croissance verte du groupeHolcim qui s’est fixé pourcible d’atteindre plus de 40 %des accords de financementliés à des objectifs de durabi-lité d’ici 2025 ». Par ce nouvelaccord financier, LafargeAlgérie continue d’apporterune contribution citoyenne etresponsable aux transforma-tions positives que connaîtl’Algérie, conformément auxorientations du gouverne-ment algérien », souligneNicolas GEORGE, représen-tant du Groupe Holcim enAlgérie « Société GénéraleAlgérie, cité dans le commu-

niqué. La mise en place decette solution de financementa pour objectif de faciliter etd'encourager une croissanceet un développementdurables des activités desopérateurs économiques enAlgérie et ce, dans le cadred'une offre globale, quiintègre des critères environ-nementaux, sociaux et degouvernance, pour répondreaux besoins de ses clientsdans le domaine de la Finan-ce Durable, à impact positif.Cette offre mobilise l'en-semble des expertises Envi-ronnementales & Sociales

(E&S) de la banque dans unegamme de solutions finan-cières innovantes. » expliqueJulien Sterenzy, Président duDirectoire de Société Généra-le Algérien cité dans le com-muniqué. Cette action s'ins-crit également dans le cadredes engagements du GroupeSociété Générale qui se tra-duisent par une politiquevolontariste et responsableet un accompagnementproactif des clients dans leurtransition énergétique etleurs ambitions en matièrede RSE. 
Y. S.

Lafarge Algérie et la Société Générale Algérie ancrent leur engagement en faveur du développe-
ment durable, en signant un partenariat financier responsable.

L’EXPRESS DU 14/07/2022 ANEP : N° 2216013702

L’EXPRESS DU 14/07/2022 ANEP : N° 2216013730

Les pays africains doivent diver-sifier leurs exportations poursurvivre aux chocs économiquesprovoqués par des crises glo-bales telles que la pandémie deCOVID-19 et la guerre en Ukrai-ne, selon un nouveau rapport dela Conférence des Nations uniessur le commerce et le développe-ment (CNUCED) qui sera publiéaujourd’hui. Selon la CNUCED, lespays africains peuvent diversi-

fier leurs économies en stimulantles exportations de services àforte valeur ajoutée, en élargis-sant l’accès des entreprises pri-vées aux services financiers, enexploitant les nouvelles techno-logies financières et en mettanten œuvre des politiques effi-caces. Malgré les efforts de diver-sification déployés depuis desdécennies, 45 des 54 pays ducontinent restent tributaires des

exportations de produits pri-maires dans les secteurs agricole,minier et extractif. Cependant,« si l’on examine les différentesstratégies que les pays africainsont adoptées pour diversifier lesexportations et favoriser la com-pétitivité aux niveaux régional etmondial, on voit bien que lepotentiel du secteur des servicesen tant que pierre angulaire desactivités productives de l’indus-

trie, du secteur manufacturier etde l’agriculture y est sous-esti-mé », indique la CNUCED qui sou-ligne :  « Si  l’Afrique veut exploi-ter mieux son potentiel en matiè-re de commerce des services, lespolitiques et la réglementationdevront mieux cibler les causesdes défaillances du marché :accessibilité, qualité, caractèreabordable, concurrence, coûtsélevés du commerce des ser-

vices, politiques protection-nistes, faibles niveaux de déma-térialisation et de technologie,difficultés d’accès aux servicesfinanciers et insuffisance desinfrastructures. Il sera essentielde remédier à l’insuffisance descapacités productives et de ren-forcer l’intégration régionalepour que les services les plusimportants soient davantageinternalisés. R. E.
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CHANGEMENT
À LA TÊTE
DES COMPAGNIES
D’ASSURANCE   

Un mouvement touchant cinq
présidents directeurs généraux  des
compagnies publiques d’assurance et
de réassurance a été opéré mardi 12
juillet, indique un communiqué du
ministère des Finances. « Suite à la
tenue des Assemblées générales
extraordinaires des compagnies
publiques d’assurance et de
réassurance, il a été procédé à un
mouvement des cinq principaux
responsables de ces sociétés », est-il
expliqué dans  le communiqué. A cet
effet, M. Youcef Benmicia a été désigné
en qualité de P-dg de la Société
Nationale d’Assurance (SAA), tandis
que M. Nacer Sais en qualité de P-dg de
la Compagnie Algérienne des
Assurances (CAAT). Ces désignations
ont également touché M. Hadj
Mohamed Seba, nommé en qualité de
P-dg de la Compagnie Algérienne
d’Assurance et de Réassurance (CAAR),
M. Abdellah Benseidi, en qualité de
P-dg de la Compagnie Centrale de
Réassurance (CCR) et M. Zohir Laiche,
en qualité de P-dg de la Compagnie
Algérienne d’Assurance et de Garantie
des Exportations (CAGEX). « Ce
mouvement s’inscrit dans le cadre de la
poursuite du processus d’amélioration
de la gouvernance des institutions
financiè-res en vue de la mise en œuvre
de la nouvelle approche managériale
qui vise notamment à instaurer la
tradition de la mobilité dans le
processus de désignation des princi-
paux responsables de ce secteur »,
souligne le document. R. E.

Par Youcef Salami La session parlementaire ordinaire2021-2022 sera clôturée aujourd’hui,peut-on lire dans un communiqué duConseil de la nation, diffusé hier. En effet,la chambre haute y précise qu’en appli-cation « des dispositions de l’article 138de la Constitution, et en vertu de la loiorganique N°16-12 fixant l’organisationet le fonctionnement de l’Assembléepopulaire nationale (APN) et du Conseilde la nation ainsi que les relations fonc-tionnelles entre les deux chambres duParlement et le Gouvernement, notam-ment dans son article 5, en coordinationavec les bureaux des deux chambres du

Parlement et en concertation avec le Pre-mier ministre, la séance de clôture de lasession ordinaire 2021-2022, se tiendraaujourd’hui.La chambre haute est l’une des deuxassemblées composant le Parlement etexerçant conjointement le pouvoir légis-latif avec la chambre basse. Cette derniè-re, composée de 407 députés élus, estissue des élections de l’été 2021. Le FLNest arrivé en tête de ces élections législa-tives, suivi des Indépendants… L’APNvient ainsi de boucler sa première annéelégislative. Or, une année est une périodetrès courte dans la vie d’une Assembléedont la législature est de cinq ans. Le

nouveau Parlement exerce ses préroga-tives conformément à la nouvelle Consti-tution. Ainsi, l’APN discute des projets deloi qui lui sont présentés par le gouver-nement et contrôle l’action de celui-cidans les conditions fixées par l’article115 de la loi fondamentale. Par ailleurs,et à l’occasion du débat sur la déclara-tion de politique générale, l’APN peutmettre en cause la responsabilité dugouvernement par le vote d’une motionde censure. La nouvelle Assembléepopulaire nationale a débattu d’unesérie de projets de loi dont on peut citercomme exemples les projets se rappor-tant aux relations de travail, aux règles

générales applicables aux zonesfranches, à la gestion, la protection et ledéveloppement des espaces verts, à laréserve militaire, à l’investissement…Sur certains projets, les débats ont voléplus ou moins haut. Sur d’autres, le débatn’était pas suffisamment mûr. Une ques-tion, cependant : En quoi le nouveau Par-lement est-il semblable, et en quoi est-ildifférent des parlements précédents ?Année après année, législature aprèslégislature et gouvernement après gou-vernement, des experts reviennent, sanscesse, sur le même sujet, c’est-à-dire l’in-capacité des députés à formuler des pro-positions de loi. Y. S.
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Par Mariana Abreu

L’Allemagne et, avec elle,l’Europe sont entrées celundi 11 juillet dans unepériode de grande incertitudesur la suite de leurs importa-tions de gaz russe. Avec ledépart en maintenance des deuxgazoducs Nord Stream 1, l’ap-provisionnement risque de setarir complètement alors mêmequ’il se fait de plus en plus raredepuis plusieurs semaines.Le gouvernement a appelédimanche à «se mettre rapide-ment en ordre de bataille» pourfaire face à l’éventualité d’unecoupure totale des approvision-nements en gaz russe. Inflation,pauvreté énergétique, réces-sion… quel serait le scénariopour l’Europe après une coupu-re totale du gaz russe ?En France, comme en Europe,beaucoup d’industries dépen-dent directement du gaz. Déjàen difficulté aujourd’hui, pasmoins de la moitié seraitcontrainte de mettre la clé sousla porte si la Russie venait àarrêter ses exports, selon Thier-ry Bros, enseignant à Sciences-Po et conseiller membre du EU-Russia Gas Advisory Council.
LA FRANCE MOINS EN
DANGER ?«Pour nombreuses de ces indus-tries, qui ne peuvent pas aug-menter leurs prix, le coût du gazest déjà très élevé, explique l’en-seignant. Parce qu’il est si élevé,elles doivent limiter ou arrêterleur production. C’est déjà le casen Allemagne.»Asphyxié par le coût galopantdu gaz, le géant de la chimie alle-mande BASF est contraint delimiter sa production. Pour lasociété Uniper, premier impor-tateur de gaz russe du pays, lespertes s’élèvent à 900 millions

d’euros par mois. Dimanche, àl’occasion des Journées écono-miques d’Aix-en-Provence, leministre de l’Economie, BrunoLe Maire, décrivait une Francedans une situation «plus favo-rable» que ses voisins. Maispour Thierry Bros, personnen’est préservé.«Cela arrivera plus vite en Alle-magne car le pays est plusindustrialisé que la France, maisça sera le cas dans toute l’Euro-pe», affirme-t-il. Si la Russiearrête ses exports, le scénarione laisse aucun doute, la Francefait face à un risque certain derécession.
CHOISIR ENTRE MANGER ET
SE CHAUFFER ?Si les industries sont sur la pre-mière ligne de front, lesménages n’en seront pas pourautant épargnés, selon NathanPiper, responsable de larecherche sur le pétrole et le gazchez Investec.«Les factures d’énergie descitoyens augmentent déjà etcontinueront probablement àaugmenter. Cela favorise lerisque de pauvreté énergétique,il n’est pas exclu que des per-

sonnes doivent choisir entremanger et se chauffer», affirmel’analyste.Le gouvernement français assu-re avoir préparé pour l’hiverune série de mesures destinéesà prioriser les ménages. «Evi-demment on préserve lesménages et […] on ne coupe pasles usines ou les transports encommun», a détaillé la Premièreministre, Elisabeth Borne,samedi.Des boucliers tarifaires divers etvariés qui visent à préserver lesménages français de la pauvretéénergétique, mais qui reposentsur un équilibre fragile, selonNathan Piper.«Les gouvernements peuventessayer de les subventionnerpendant un certain temps, maisça sera de plus en plus difficileau fur et à mesure que les prixcontinueront d’augmenter.»
LE RETOUR DE LA «CHASSE
AU GASPI» ?Lors de son intervention auxJournées économiques d’Aix-en-Provence, le ministre de l’Eco-nomie a fait appel à la responsa-bilité individuelle. «Il faut répar-tir l’effort entre administra-

tions, particuliers et entre-prises», a expliqué Bruno LeMaireRouler moins vite sur l’autorou-te, baisser son chauffage en des-sous de 20 °C, autant de recom-mandations faites aux ménagesfrançais pour atteindre lasobriété énergétique en cas depénurie. Des efforts qui rappel-lent la «chasse au gaspi» de1979, une campagne lancée parl’Etat lors du deuxième chocpétrolier, pour inciter les auto-mobilistes à conduire le pluséconomiquement possible.Pour faire face au risque de pau-vreté énergétique, le gouverne-ment a également promis lamise en place de mécanismesciblés, dont la possibilité d’unefacture proportionnelle auxrevenus.«Il faudra, à partir du 1er jan-vier 2023, que sur l’électricité etsur le gaz, on aide davantageceux qui en ont besoin. Il fautaussi qu’il y ait des augmenta-tions pour ceux qui peuvent sele permettre. Cela veut direqu’on tiendra compte du niveaude revenu des personnes», aindiqué Bruno Le Maire

dimanche sur LCI.
«LE CONTRAIRE D’UNE
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE»A la suite de l’invasion del’Ukraine, des chercheursavaient vu dans la guerre uneopportunité pour un tournanténergétique européen. Associerle gaz et le pétrole russes à l’en-nemi pour passer aux sourcesd’énergie verte aurait pu per-mettre à l’Europe de franchir lecap de sa transition énergé-tique.Aujourd’hui, il n’en est rien,selon Nathan Piper. «Ce qui esten train de se produire, c’est lecontraire d’une transition éner-gétique, explique l’analyste. L’al-ternative au gaz russe, c’est lecharbon et les énergies fossiles.Actuellement, on atteint unedemande record de charbon.»Une réalité corroborée parThierry Bros. «On brûle du char-bon. On peut être extrêmementdogmatique et avoir une crisequi va durer huit ans au lieu decinq ans. A ce moment-là, il n’estpas du tout sûr qu’on aille versune transition énergétique, çac’est certain.»
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ÉVITER UN AUTRE
ENFER
Depuis le début de cet été, de

nombreux incendies et feux de forêt
ont été enregistrés à travers le
territoire national semant la mort et
causant des pertes d’actifs
économiques s’élevant à plusieurs
millions de dollars. Le nombre
d’oliviers, de palmiers et autres arbres
fruitiers partis déjà en fumée, alors
que l’été n’en est qu’à ses débuts, se
compte par milliers. Les hectares de
blé, d’orge et de fourrage ravagés par
les flammes sont incalculables. Ceci
sans parler des hectares de forêts et
de buissons réduits en cendres dans
plusieurs wilayas du pays. Ce qui
revient à dire que les leçons de 2021,
considérée comme la pire année de
l’histoire du pays en matière
d’incendies, n’ont servi pratiquement à
rien. Tous les beaux discours sur la
prévention des incendies et des feux
de forêt prononcés au lendemain des
dramatiques incendies de l’été de
2021, n’ont pas été suivis d’effet. Il
suffit de jeter un coup d’œil aux abords
de nos routes, et de faire un tour dans
nos forêts pour s’en rendre compte. Du
bois sec, produit de coupes illégales ou
illicites, parsème nos forêts, absence
de maintenance des pistes forestières,
manque de points
d’approvisionnement en eau,
bouteilles ou débris de verre partout.
Même constat s’agissant des abords
des routes. A part quelques exceptions,
nos routes nationales et
départementales, nos voies
communales et nos chemins vicinaux
présentent des abords envahis par les
herbes sèches et souillés par toutes
sortes de détritus. Un cadre favorable
aux départs de feu, où il suffit d’un
petit mégot pour ravager des forêts et
des villages entiers. Une question se
pose : pourquoi laisse-t-on les abords
des routes aux herbes folles ?  Qui est
responsable de ce laisser-aller ? On ne
peut pas parler de prévention des feux
de forêt quand on abandonne les
périphéries de nos routes aux herbes
folles et aux détritus. Certes, en termes
de programmes et de dispositifs de
lutte anti-incendies, l’Algérie n’a
ménagé aucun effort, mais la
bureaucratie, la mentalité du moindre
effort, le laxisme ont eu raison de ces
programmes. On ne bouge que quand
la catastrophe est là. On n’a pas
l’habitude d’anticiper les catastrophes,
de travailler pour les éviter.
Avec la configuration actuelle des
périphéries de nos routes, de nos
décharges publiques, etc., il faut
s’attendre au déclenchement d’autres
incendies encore plus ravageurs. Tant
qu’on n'anticipe pas de façon sérieuse
sur le risque d’incendie, tant qu’on ne
mettra pas des moyens de lutte
appropriés contre les feux de forêt,
tant qu’on ne mobilisera pas les
ressources nécessaires et qu’on ne
sommera pas tous les responsables à
faire sérieusement leur travail, on vivra
toujours les saisons estivales avec la
peur au ventre !

Z. M.

Par Zahir Mehdaoui

Beliaev, qui lui rendaitune visite d'adieu auterme de sa mission enAlgérie, a précisé que la ren-contre avait porté sur les rela-tions bilatérales qui «se sontconsidérablement dévelop-pées au cours des cinq der-nières années, atteignant leniveau d'un partenariat stra-tégique approfondi.»  «Le travail en cours pourl'élaboration d'un nouveaudocument stratégique reflé-tant la qualité des relationsalgéro-russes», qui servira de«base pour l'intensificationdes interactions entre nosdeux pays à l'avenir», en est laparfaite illustration, a-t-il dit.Le diplomate russe s'est enoutre félicité du haut niveaude coopération et de coordi-nation entre l'Algérie et laRussie sur la scène internatio-nale, soulignant la «conver-gence» des positions des deuxpays sur les questions inter-nationales et régionales d'ac-tualité.Beliaev a, par ailleurs, relevéla volonté des deux paysd'augmenter le volume deleurs échanges commerciauxbilatéraux : «Nos deux paysattachent un intérêt particu-lier à la tenue de la 10e ses-sion de la Commission mixtealgéro-russe de coopérationéconomique, commerciale,scientifique et technique pré-vue en Algérie», a-t-il déclaréà ce propos, estimant que larencontre «boostera la coopé-

ration bilatérale dans de nom-breux domaines d'intérêtmutuel.»  Voilà de quoi conforter l’Algé-rie dans un partenariat quipeut être (il en donne déjà lesprémices) d’une portée stra-tégique inestimable. Lemonde est en train deconnaître un chambardementjamais égalé depuis la Secon-de Guerre mondiale, et de cefait, les cartes changent demain. D’autres puissancesalternatives multipolaires

émergent, la Chine et la Rus-sie, les Brics s’imposent defait, les pays d’Afrique impo-sent leur tempo, comme lefait, contre vents et marées, leMali face à la France, ou lesanciennes colonies franco-phones qui ont opté récem-ment pour le Commonwealth.Des Etats s’émancipent deleur «tutelle» à la sueur dufront, d’autres chutent aprèsavoir consommé leur temps. La guerre en Ukraine, quidevait être pour les Etats-

Unis, le piège à loups pour laRussie, a ouvert la boîte dePandore et rebattu les cartes,au préjudice de ceux qui don-naient l’impression de maîtri-ser le jeu comme des maes-tros. L’Europe, maillon faibledes stratégies de blocs, ensortira meurtrie, perdante.Les signes sont là, comptabili-sés et touchés du doigt. Unenouvelle carte se déroule sousnos yeux. Rester vigilants etattentifs serait également unacte de foi.  I.M.Amine

Les relations entre l'Algérie et la Russie ont atteint le niveau d'un «partenariat stratégique approfondi», a
affirmé hier, à Alger, l'ambassadeur de la Fédération de Russie à Alger, Igor Beliaev, dans une déclaration
à l'issue de l'audience que lui a accordée le président de la République, Abdelmadjid Tebboune.

Alors que les pays
européens s’efforcent –
tant bien que mal – de
remplir leurs stocks de
gaz, le gouvernement
français prépare les
esprits à un hiver qui
s’annonce rude.

Avec sept frontières terrestres africaineset deux autres frontières maritimeseuropéennes, avec l’Espagne et l’Italie,l’Algérie surveille un très large espacegéographique de l’ordre d’un continent.Et pour la première fois depuis 1962, lespérils sont pratiquement présents detous les côtés. De quel côté que le regardse pose, il y observe périls et jeux deMonopoly : la Tunisie, fragilisée par dessoucis politiques, n’alimente pas encorele réconfort ; la Mauritanie, qui tente defaire de la realpolitik, fait en sorte desuivre, principalement, ses intérêts éco-nomiques ; le Mali est soumis à une pres-sion euro-française intense pour en chas-ser les Russes, une pression qui n’exclutaucun moyen pour désarticuler Bamako,qui résiste avec succès, jusque-là; le

Niger, maillon faible des pays du champ,fait une fois de la résistance, mais deuxfois le porte-voix de la France ; la Libyeest le pays qui donne le plus d’inquiétudepour le moment, car soumis aux groupesparamilitaires, très puissants aussi biendans le Cyrénaïque, la Tripolitaine que leFezzan, peut basculer dans la violence àtout moment, avec possibilité de l’ «ex-porter», également. Du côté marocain,les choses ont le mérite d’être clairespour inciter à un redoublement d’atten-tion. Malheureusement, l’Europe etl’Otan ont joué, jouent, et joueront enco-re sur les points de dissension qui exis-tent dans cet espace. Si la guerre doitchanger de camp, c’est certainement surcet espace qu’ils la planteront enessayant de trouver le maillon faible. Et

c’est pour cette raison, comme pourd’autres, également, il faut faire attentionaux pièges euro-atlantistes dans l’espaceMaghreb-Sahel. Les ballons-sondes lan-cés épisodiquement pour tâter le poulsdes Africains n’échappent à personne,comme ce fut le cas récemment pour leMali, qui, selon l’Espagne (qui, subrepti-cement, se trouve en train de jouer lerôle de l’ «éclaireur» pour l’Otan dans larégion maghrébo-sahélienne), peut moti-ver une intervention otanienne. L’antécédent libyen ne doit pas êtreperdu de vue. L’entêtement franco-atlan-tiste à déboulonner la Libye par ses fon-dements avait été un acte assez brutalqui a durablement châtié le Maghreb et leSahel pour très longtemps.  
Oukaci Fayçal 

ELABORATION D’UN DOCUMENT PERMANENT POUR UN «PARTENARIAT
STRATÉGIQUE APPROFONDI»

L’axe Alger-Moscou se précise 
Que se passerait-il si la Russie arrêtait
définitivement ses livraisons de gaz ?

TROUVER LE MAILLON FAIBLE

Les pièges euro-atlantistes dans l’espace Maghreb-Sahel 

IL S’AGISSAIT DU REMBOURSEMENT DE PLUS DE 17,5 MILLIARDS DE DINARS

Les dettes de plus de 10 000 micro-entreprises
en difficulté remboursées 

Plus de 10.000 dossiers de remboursement des dettes des
entreprises en difficulté ont été validés jusqu'à la semaine
dernière, a annoncé hier, à Alger, le directeur général par
intérim de l'Agence nationale d'appui et de développement
de l'entrepreneuriat (ANADE), Mohamed Cherif Bouziane.
Lors d'une conférence de presse animée au siège de
l'ANADE, Bouziane a précisé que 10.142 dossiers de
remboursement des dettes des entreprises en difficulté,
créées dans le cadre du dispositif de l'ANADE (ex-ANSEJ),
avaient été transférés au Fonds de caution mutuelle de
garantie risques/crédits jeunes promoteurs pour le

remboursement de plus de 17,5 milliards de dinars.
L'ANADE a entamé, début 2021, le traitement des dossiers
des micro-entreprises en difficulté pour les accompagner et
les refinancer.
Il s'agit des micro-entreprises sinistrées durant les
catastrophes naturelles (inondations, séismes), celles dont le
matériel a été saisi ou vendu par des banques, celles dont
les promoteurs sont décédés ou présentant une incapacité
physique ou mentale avérée et des promoteurs ayant un
équipement obsolète.

I.M./avec Aps

Inflation en France 
Le SMIC net mensuel va de nouveau augmenter le 1er août

PPaarr LLeeïïllaa ddee CCoommaarrmmoonndd
Après la hausse légale du 1er janvier,
puis une autre le 1er mai, le SMIC va
augmenter pour la troisième fois depuis
le début de l'année le 1er août. C'est
une nouvelle conséquence de la reprise
de l'inflation. Actuellement de 10,85
euros, le taux horaire brut du SMIC
devrait franchir le 1er août la barre des
11 euros, à 11,06 euros. Le salaire
minimum mensuel brut devrait, lui,
passer de 1.645,58 euros par mois
pour 35 heures de travail
hebdomadaires à presque 1.680 euros,
en hausse de 33 euros. En net, il
devrait passer de 1.302,64 euros à
1.329 euros environ.
Cette nouvelle hausse est la
conséquence de la poursuite de celle

des prix, mesurée par l'inflation (hors
tabac) pour les ménages les plus
pauvres. La loi prévoit en effet qu'en
cours d'année, à chaque fois que cet
indicateur augmente d'au moins 2 %
par rapport à la dernière augmentation
du SMIC, cette hausse est répercutée
intégralement le 1er du mois suivant la
publication de l'information. Cet indice
a progressé de 2,01 % depuis le 1er
mars. Sur 2022, la hausse cumulée
atteint 5,2 % correspondant à environ
80 euros bruts et 60 euros nets de
revalorisation.

Année exceptionnelle
Ce mécanisme s'ajoute à
l'augmentation qui intervient chaque
année automatiquement au 1er janvier

et tient compte non seulement de la
hausse des prix mais aussi du gain de
pouvoir d'achat du salaire horaire de
base des ouvriers et des employés. Le
gouvernement a aussi la possibilité de
donner un coup de pouce mais si cette
possibilité a été utilisée une fois par
François Hollande , Emmanuel Macron,
lui, n'en a jamais fait usage.
Avec au moins trois revalorisations,
l'année 2022 s'annonce déjà comme
exceptionnelle concernant le salaire
minimum. Il faut remonter aux années
1980 pour retrouver un tel scenario. A
la fin des années 1970, il n'était même
pas rare d'avoir jusqu'à cinq hausses
dans l'année.
L'augmentation du SMIC au 1er août va
de nouveau impacter fortement les

minima de branche. Après la
revalorisation du 1er mai, le ministère
du Travail avait dénombré 146
branches démarrant sous le SMIC sur
le total de 171 couvrant plus de 5.000
salariés, soit 85 %. Ce nombre est
descendu à 112, correspondant à 65 %
le 1er juillet. Il va donc remonter.
Le gouvernement a annoncé son
intention de renforcer sa pression sur
les branches en la matière dans le
cadre du projet de loi sur le pouvoir
d'achat avec une menace de fusion des
branches récalcitrantes. Sachant
qu'elle se concentrera uniquement sur
les plus mauvais élèves, «dont les
minima sont inférieurs au SMIC sur une
longue période, supérieure à un an».

LLeess EEcchhooss



3L’EXPRESS 345 - JEUDI 14 JUILLET 2022 ACTUALITÉ

Par Mariana Abreu

L’Allemagne et, avec elle,l’Europe sont entrées celundi 11 juillet dans unepériode de grande incertitudesur la suite de leurs importa-tions de gaz russe. Avec ledépart en maintenance des deuxgazoducs Nord Stream 1, l’ap-provisionnement risque de setarir complètement alors mêmequ’il se fait de plus en plus raredepuis plusieurs semaines.Le gouvernement a appelédimanche à «se mettre rapide-ment en ordre de bataille» pourfaire face à l’éventualité d’unecoupure totale des approvision-nements en gaz russe. Inflation,pauvreté énergétique, réces-sion… quel serait le scénariopour l’Europe après une coupu-re totale du gaz russe ?En France, comme en Europe,beaucoup d’industries dépen-dent directement du gaz. Déjàen difficulté aujourd’hui, pasmoins de la moitié seraitcontrainte de mettre la clé sousla porte si la Russie venait àarrêter ses exports, selon Thier-ry Bros, enseignant à Sciences-Po et conseiller membre du EU-Russia Gas Advisory Council.
LA FRANCE MOINS EN
DANGER ?«Pour nombreuses de ces indus-tries, qui ne peuvent pas aug-menter leurs prix, le coût du gazest déjà très élevé, explique l’en-seignant. Parce qu’il est si élevé,elles doivent limiter ou arrêterleur production. C’est déjà le casen Allemagne.»Asphyxié par le coût galopantdu gaz, le géant de la chimie alle-mande BASF est contraint delimiter sa production. Pour lasociété Uniper, premier impor-tateur de gaz russe du pays, lespertes s’élèvent à 900 millions

d’euros par mois. Dimanche, àl’occasion des Journées écono-miques d’Aix-en-Provence, leministre de l’Economie, BrunoLe Maire, décrivait une Francedans une situation «plus favo-rable» que ses voisins. Maispour Thierry Bros, personnen’est préservé.«Cela arrivera plus vite en Alle-magne car le pays est plusindustrialisé que la France, maisça sera le cas dans toute l’Euro-pe», affirme-t-il. Si la Russiearrête ses exports, le scénarione laisse aucun doute, la Francefait face à un risque certain derécession.
CHOISIR ENTRE MANGER ET
SE CHAUFFER ?Si les industries sont sur la pre-mière ligne de front, lesménages n’en seront pas pourautant épargnés, selon NathanPiper, responsable de larecherche sur le pétrole et le gazchez Investec.«Les factures d’énergie descitoyens augmentent déjà etcontinueront probablement àaugmenter. Cela favorise lerisque de pauvreté énergétique,il n’est pas exclu que des per-

sonnes doivent choisir entremanger et se chauffer», affirmel’analyste.Le gouvernement français assu-re avoir préparé pour l’hiverune série de mesures destinéesà prioriser les ménages. «Evi-demment on préserve lesménages et […] on ne coupe pasles usines ou les transports encommun», a détaillé la Premièreministre, Elisabeth Borne,samedi.Des boucliers tarifaires divers etvariés qui visent à préserver lesménages français de la pauvretéénergétique, mais qui reposentsur un équilibre fragile, selonNathan Piper.«Les gouvernements peuventessayer de les subventionnerpendant un certain temps, maisça sera de plus en plus difficileau fur et à mesure que les prixcontinueront d’augmenter.»
LE RETOUR DE LA «CHASSE
AU GASPI» ?Lors de son intervention auxJournées économiques d’Aix-en-Provence, le ministre de l’Eco-nomie a fait appel à la responsa-bilité individuelle. «Il faut répar-tir l’effort entre administra-

tions, particuliers et entre-prises», a expliqué Bruno LeMaireRouler moins vite sur l’autorou-te, baisser son chauffage en des-sous de 20 °C, autant de recom-mandations faites aux ménagesfrançais pour atteindre lasobriété énergétique en cas depénurie. Des efforts qui rappel-lent la «chasse au gaspi» de1979, une campagne lancée parl’Etat lors du deuxième chocpétrolier, pour inciter les auto-mobilistes à conduire le pluséconomiquement possible.Pour faire face au risque de pau-vreté énergétique, le gouverne-ment a également promis lamise en place de mécanismesciblés, dont la possibilité d’unefacture proportionnelle auxrevenus.«Il faudra, à partir du 1er jan-vier 2023, que sur l’électricité etsur le gaz, on aide davantageceux qui en ont besoin. Il fautaussi qu’il y ait des augmenta-tions pour ceux qui peuvent sele permettre. Cela veut direqu’on tiendra compte du niveaude revenu des personnes», aindiqué Bruno Le Maire

dimanche sur LCI.
«LE CONTRAIRE D’UNE
TRANSITION ÉNERGÉTIQUE»A la suite de l’invasion del’Ukraine, des chercheursavaient vu dans la guerre uneopportunité pour un tournanténergétique européen. Associerle gaz et le pétrole russes à l’en-nemi pour passer aux sourcesd’énergie verte aurait pu per-mettre à l’Europe de franchir lecap de sa transition énergé-tique.Aujourd’hui, il n’en est rien,selon Nathan Piper. «Ce qui esten train de se produire, c’est lecontraire d’une transition éner-gétique, explique l’analyste. L’al-ternative au gaz russe, c’est lecharbon et les énergies fossiles.Actuellement, on atteint unedemande record de charbon.»Une réalité corroborée parThierry Bros. «On brûle du char-bon. On peut être extrêmementdogmatique et avoir une crisequi va durer huit ans au lieu decinq ans. A ce moment-là, il n’estpas du tout sûr qu’on aille versune transition énergétique, çac’est certain.»
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ÉVITER UN AUTRE
ENFER
Depuis le début de cet été, de

nombreux incendies et feux de forêt
ont été enregistrés à travers le
territoire national semant la mort et
causant des pertes d’actifs
économiques s’élevant à plusieurs
millions de dollars. Le nombre
d’oliviers, de palmiers et autres arbres
fruitiers partis déjà en fumée, alors
que l’été n’en est qu’à ses débuts, se
compte par milliers. Les hectares de
blé, d’orge et de fourrage ravagés par
les flammes sont incalculables. Ceci
sans parler des hectares de forêts et
de buissons réduits en cendres dans
plusieurs wilayas du pays. Ce qui
revient à dire que les leçons de 2021,
considérée comme la pire année de
l’histoire du pays en matière
d’incendies, n’ont servi pratiquement à
rien. Tous les beaux discours sur la
prévention des incendies et des feux
de forêt prononcés au lendemain des
dramatiques incendies de l’été de
2021, n’ont pas été suivis d’effet. Il
suffit de jeter un coup d’œil aux abords
de nos routes, et de faire un tour dans
nos forêts pour s’en rendre compte. Du
bois sec, produit de coupes illégales ou
illicites, parsème nos forêts, absence
de maintenance des pistes forestières,
manque de points
d’approvisionnement en eau,
bouteilles ou débris de verre partout.
Même constat s’agissant des abords
des routes. A part quelques exceptions,
nos routes nationales et
départementales, nos voies
communales et nos chemins vicinaux
présentent des abords envahis par les
herbes sèches et souillés par toutes
sortes de détritus. Un cadre favorable
aux départs de feu, où il suffit d’un
petit mégot pour ravager des forêts et
des villages entiers. Une question se
pose : pourquoi laisse-t-on les abords
des routes aux herbes folles ?  Qui est
responsable de ce laisser-aller ? On ne
peut pas parler de prévention des feux
de forêt quand on abandonne les
périphéries de nos routes aux herbes
folles et aux détritus. Certes, en termes
de programmes et de dispositifs de
lutte anti-incendies, l’Algérie n’a
ménagé aucun effort, mais la
bureaucratie, la mentalité du moindre
effort, le laxisme ont eu raison de ces
programmes. On ne bouge que quand
la catastrophe est là. On n’a pas
l’habitude d’anticiper les catastrophes,
de travailler pour les éviter.
Avec la configuration actuelle des
périphéries de nos routes, de nos
décharges publiques, etc., il faut
s’attendre au déclenchement d’autres
incendies encore plus ravageurs. Tant
qu’on n'anticipe pas de façon sérieuse
sur le risque d’incendie, tant qu’on ne
mettra pas des moyens de lutte
appropriés contre les feux de forêt,
tant qu’on ne mobilisera pas les
ressources nécessaires et qu’on ne
sommera pas tous les responsables à
faire sérieusement leur travail, on vivra
toujours les saisons estivales avec la
peur au ventre !

Z. M.

Par Zahir Mehdaoui

Beliaev, qui lui rendaitune visite d'adieu auterme de sa mission enAlgérie, a précisé que la ren-contre avait porté sur les rela-tions bilatérales qui «se sontconsidérablement dévelop-pées au cours des cinq der-nières années, atteignant leniveau d'un partenariat stra-tégique approfondi.»  «Le travail en cours pourl'élaboration d'un nouveaudocument stratégique reflé-tant la qualité des relationsalgéro-russes», qui servira de«base pour l'intensificationdes interactions entre nosdeux pays à l'avenir», en est laparfaite illustration, a-t-il dit.Le diplomate russe s'est enoutre félicité du haut niveaude coopération et de coordi-nation entre l'Algérie et laRussie sur la scène internatio-nale, soulignant la «conver-gence» des positions des deuxpays sur les questions inter-nationales et régionales d'ac-tualité.Beliaev a, par ailleurs, relevéla volonté des deux paysd'augmenter le volume deleurs échanges commerciauxbilatéraux : «Nos deux paysattachent un intérêt particu-lier à la tenue de la 10e ses-sion de la Commission mixtealgéro-russe de coopérationéconomique, commerciale,scientifique et technique pré-vue en Algérie», a-t-il déclaréà ce propos, estimant que larencontre «boostera la coopé-

ration bilatérale dans de nom-breux domaines d'intérêtmutuel.»  Voilà de quoi conforter l’Algé-rie dans un partenariat quipeut être (il en donne déjà lesprémices) d’une portée stra-tégique inestimable. Lemonde est en train deconnaître un chambardementjamais égalé depuis la Secon-de Guerre mondiale, et de cefait, les cartes changent demain. D’autres puissancesalternatives multipolaires

émergent, la Chine et la Rus-sie, les Brics s’imposent defait, les pays d’Afrique impo-sent leur tempo, comme lefait, contre vents et marées, leMali face à la France, ou lesanciennes colonies franco-phones qui ont opté récem-ment pour le Commonwealth.Des Etats s’émancipent deleur «tutelle» à la sueur dufront, d’autres chutent aprèsavoir consommé leur temps. La guerre en Ukraine, quidevait être pour les Etats-

Unis, le piège à loups pour laRussie, a ouvert la boîte dePandore et rebattu les cartes,au préjudice de ceux qui don-naient l’impression de maîtri-ser le jeu comme des maes-tros. L’Europe, maillon faibledes stratégies de blocs, ensortira meurtrie, perdante.Les signes sont là, comptabili-sés et touchés du doigt. Unenouvelle carte se déroule sousnos yeux. Rester vigilants etattentifs serait également unacte de foi.  I.M.Amine

Les relations entre l'Algérie et la Russie ont atteint le niveau d'un «partenariat stratégique approfondi», a
affirmé hier, à Alger, l'ambassadeur de la Fédération de Russie à Alger, Igor Beliaev, dans une déclaration
à l'issue de l'audience que lui a accordée le président de la République, Abdelmadjid Tebboune.

Alors que les pays
européens s’efforcent –
tant bien que mal – de
remplir leurs stocks de
gaz, le gouvernement
français prépare les
esprits à un hiver qui
s’annonce rude.

Avec sept frontières terrestres africaineset deux autres frontières maritimeseuropéennes, avec l’Espagne et l’Italie,l’Algérie surveille un très large espacegéographique de l’ordre d’un continent.Et pour la première fois depuis 1962, lespérils sont pratiquement présents detous les côtés. De quel côté que le regardse pose, il y observe périls et jeux deMonopoly : la Tunisie, fragilisée par dessoucis politiques, n’alimente pas encorele réconfort ; la Mauritanie, qui tente defaire de la realpolitik, fait en sorte desuivre, principalement, ses intérêts éco-nomiques ; le Mali est soumis à une pres-sion euro-française intense pour en chas-ser les Russes, une pression qui n’exclutaucun moyen pour désarticuler Bamako,qui résiste avec succès, jusque-là; le

Niger, maillon faible des pays du champ,fait une fois de la résistance, mais deuxfois le porte-voix de la France ; la Libyeest le pays qui donne le plus d’inquiétudepour le moment, car soumis aux groupesparamilitaires, très puissants aussi biendans le Cyrénaïque, la Tripolitaine que leFezzan, peut basculer dans la violence àtout moment, avec possibilité de l’ «ex-porter», également. Du côté marocain,les choses ont le mérite d’être clairespour inciter à un redoublement d’atten-tion. Malheureusement, l’Europe etl’Otan ont joué, jouent, et joueront enco-re sur les points de dissension qui exis-tent dans cet espace. Si la guerre doitchanger de camp, c’est certainement surcet espace qu’ils la planteront enessayant de trouver le maillon faible. Et

c’est pour cette raison, comme pourd’autres, également, il faut faire attentionaux pièges euro-atlantistes dans l’espaceMaghreb-Sahel. Les ballons-sondes lan-cés épisodiquement pour tâter le poulsdes Africains n’échappent à personne,comme ce fut le cas récemment pour leMali, qui, selon l’Espagne (qui, subrepti-cement, se trouve en train de jouer lerôle de l’ «éclaireur» pour l’Otan dans larégion maghrébo-sahélienne), peut moti-ver une intervention otanienne. L’antécédent libyen ne doit pas êtreperdu de vue. L’entêtement franco-atlan-tiste à déboulonner la Libye par ses fon-dements avait été un acte assez brutalqui a durablement châtié le Maghreb et leSahel pour très longtemps.  
Oukaci Fayçal 

ELABORATION D’UN DOCUMENT PERMANENT POUR UN «PARTENARIAT
STRATÉGIQUE APPROFONDI»

L’axe Alger-Moscou se précise 
Que se passerait-il si la Russie arrêtait
définitivement ses livraisons de gaz ?

TROUVER LE MAILLON FAIBLE

Les pièges euro-atlantistes dans l’espace Maghreb-Sahel 

IL S’AGISSAIT DU REMBOURSEMENT DE PLUS DE 17,5 MILLIARDS DE DINARS

Les dettes de plus de 10 000 micro-entreprises
en difficulté remboursées 

Plus de 10.000 dossiers de remboursement des dettes des
entreprises en difficulté ont été validés jusqu'à la semaine
dernière, a annoncé hier, à Alger, le directeur général par
intérim de l'Agence nationale d'appui et de développement
de l'entrepreneuriat (ANADE), Mohamed Cherif Bouziane.
Lors d'une conférence de presse animée au siège de
l'ANADE, Bouziane a précisé que 10.142 dossiers de
remboursement des dettes des entreprises en difficulté,
créées dans le cadre du dispositif de l'ANADE (ex-ANSEJ),
avaient été transférés au Fonds de caution mutuelle de
garantie risques/crédits jeunes promoteurs pour le

remboursement de plus de 17,5 milliards de dinars.
L'ANADE a entamé, début 2021, le traitement des dossiers
des micro-entreprises en difficulté pour les accompagner et
les refinancer.
Il s'agit des micro-entreprises sinistrées durant les
catastrophes naturelles (inondations, séismes), celles dont le
matériel a été saisi ou vendu par des banques, celles dont
les promoteurs sont décédés ou présentant une incapacité
physique ou mentale avérée et des promoteurs ayant un
équipement obsolète.

I.M./avec Aps

Inflation en France 
Le SMIC net mensuel va de nouveau augmenter le 1er août

Par Leïla de Comarmond
Après la hausse légale du 1er janvier,
puis une autre le 1er mai, le SMIC va
augmenter pour la troisième fois depuis
le début de l'année le 1er août. C'est
une nouvelle conséquence de la reprise
de l'inflation. Actuellement de 10,85
euros, le taux horaire brut du SMIC
devrait franchir le 1er août la barre des
11 euros, à 11,06 euros. Le salaire
minimum mensuel brut devrait, lui,
passer de 1.645,58 euros par mois
pour 35 heures de travail
hebdomadaires à presque 1.680 euros,
en hausse de 33 euros. En net, il
devrait passer de 1.302,64 euros à
1.329 euros environ.
Cette nouvelle hausse est la
conséquence de la poursuite de celle

des prix, mesurée par l'inflation (hors
tabac) pour les ménages les plus
pauvres. La loi prévoit en effet qu'en
cours d'année, à chaque fois que cet
indicateur augmente d'au moins 2 %
par rapport à la dernière augmentation
du SMIC, cette hausse est répercutée
intégralement le 1er du mois suivant la
publication de l'information. Cet indice
a progressé de 2,01 % depuis le 1er
mars. Sur 2022, la hausse cumulée
atteint 5,2 % correspondant à environ
80 euros bruts et 60 euros nets de
revalorisation.

Année exceptionnelle
Ce mécanisme s'ajoute à
l'augmentation qui intervient chaque
année automatiquement au 1er janvier

et tient compte non seulement de la
hausse des prix mais aussi du gain de
pouvoir d'achat du salaire horaire de
base des ouvriers et des employés. Le
gouvernement a aussi la possibilité de
donner un coup de pouce mais si cette
possibilité a été utilisée une fois par
François Hollande , Emmanuel Macron,
lui, n'en a jamais fait usage.
Avec au moins trois revalorisations,
l'année 2022 s'annonce déjà comme
exceptionnelle concernant le salaire
minimum. Il faut remonter aux années
1980 pour retrouver un tel scenario. A
la fin des années 1970, il n'était même
pas rare d'avoir jusqu'à cinq hausses
dans l'année.
L'augmentation du SMIC au 1er août va
de nouveau impacter fortement les

minima de branche. Après la
revalorisation du 1er mai, le ministère
du Travail avait dénombré 146
branches démarrant sous le SMIC sur
le total de 171 couvrant plus de 5.000
salariés, soit 85 %. Ce nombre est
descendu à 112, correspondant à 65 %
le 1er juillet. Il va donc remonter.
Le gouvernement a annoncé son
intention de renforcer sa pression sur
les branches en la matière dans le
cadre du projet de loi sur le pouvoir
d'achat avec une menace de fusion des
branches récalcitrantes. Sachant
qu'elle se concentrera uniquement sur
les plus mauvais élèves, «dont les
minima sont inférieurs au SMIC sur une
longue période, supérieure à un an».

Les Echos
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E N  9  L E T T R E S  :  
Alarmer

ACTION
ADVERSE
AIR
ALARME
ALERTE
ARRET
AUTRUI
AVENIR
AVERTIR
BOMBE
BOULET
CANON
CARTOUCHE
CEDER
CHEF
COLERE
COUPS
CRAINDRE
DANGER
DE
DECRET
DIRECTE
ENNEMI
ENVERS

FUSIL
GESTE
GRAVE
GRIFFES
GRONDE
GROUPE
GUERRE
GUERRIER
HAINE
HOULE
LETTRE
MECHANT
MENACEE
MENACER
MEPRISER
MORT
MOURIR
NATURE
NUIRE
OGRE
OPPOSE
ORAGE
PAROLE
PATRONAT

PEINE
PERIL
PIRATE
PRISON
PROPOS
QUAND
REMUE
RENVOI
REVELER
REVENIR
RISQUE
SEVERE
SINISTRE
SOIR
TEMPS
TERRE
TON
TROUPE
TUEUR
UN
VERBALE
VERGLAS
VOIX

HORIZONTALEMENT
1- FUMANT - PAUMER - TANIERE - CIRA - NOTA
- TORRENTS - RAPIECEE - AIE - SIDERE - EVE -
LU - SOLO - USINEES - FARINER - SON - TITU-
BANTE - RIO - SAGA - CEPE - OBTENU - VENIN
- ANSE - TAPI - DE - ENE - YOGOURT - INSTIT -
INNE - ASE - EIRE - SOI - UNI - OXFORD - RN -
TONNA - TOUPET - DINEUSE - NOUEE.

VERTICALEMENT
1- AUTORISATION - NANTI - MATADOR - OBS-
ESSION - CANAPELIT - TENTE - NE - NI - IRO-
NISE - AI - ONU - ETETEE - ETANT - TEXAS -
ROC - URUGUAY - IF - OPEREES - BA - POIROT
- REVISA - VIGNERON - PUCE - ENONCE - ON -
DUO - MINA - ENTENDUES - PU - FERTILE -
EPIER - OREE - RASEUSE - EN - TEINTE.

SOLUTIONS
DES JEUX PRECEDENTS

HORIZONTALEMENT
1- CAISSIERE. 2- AGOISSER. 3- MANNE -
TAS. 4- ONGLE. 5- AIR - EIRE. 6- GRASSE -
NS. 7- NANA - SEVE. 8- ONCLE - MIE. 
9- EIRE - ES.

VERTICALEMENT
1- CAMPAGNOL. 2- ANA - IRAN. 3- IGNORAN-
CE. 4- SOIN - SALI. 5- SIEGES - ER. 
6- IS - LIES. 7- ESTER - EM. 8- REA - ENVIE.
9- ESSE - SEES.

BIFFE-TOUT : SCHUBERT

Horizontalement
1-  Réunion de choses utiles que l'on garde pour
plus tard. 2- Plaire beaucoup - Vallée bretonne
envahie par la mer. 3- Bouclier ancien - Porteurs 
de grains. 4- Poils des paupières - Femme d'Osiris. 
5- Sot, incapable - Après mi. 6- Peau étirée -
S'emploie pour chasser quelqu'un. 7- Département
de France - Familièrement, qui est hors de combat. 
8- De la même mère, mais de père 
différent. 9- Grande période géologique - Endroits
pittoresques.

Verticalement
1-  Lieu très profond et escarpé. 2- Organes 
souterrains des plantes. 3- Cellule femelle - Bien
attrapée. 4- Six romain - Activité physique. 
5- Colère ancienne - Supprimées définitivement. 
6- Oiseaux de couleur noir et blanc - Montré sa joie.
7- Membrane colorée de l'œil - Couverture de mai-
son. 8- Qui ne fait rien - La vitrine d’un journal. 
9- Interjection enfantine - Des espèces.

Tréppanation
Trépanation
Trépanation
Traipanation 

Ambrelle
Ombrelle
Ombrele
Ombrèlle 

Villipender
Vilippender
Vilipender
Vilipander 

Trombine
Trambine
Trombbine
Trombinne 

MOTS FLECHES

M O T S  C R O I S E S

Accolade - Balustrade
Chicane - Carnassière 4x4

PRÉPARER
EN CACHETTE
FONDA-
MENTALE

ÉTAT
AMÉRICAIN
TERMINAL

EN AVANT !
PORTA

PLUS HAUT

ÉCLOSE
OFFICE

COMMUNAL

IL SERT À
SERRER
AFFREUSE
MIMIQUE

À TRAVERS

ANIMAL
FLEUVE
BELGE

AVAIS
L’AUDACE

DE
NÉANMOINS

REMPLIE
PARTIE

SUPÉRIEURE

DÉRANGEA
BOIS

CANTATRICE
DÉLACÉ

CAFÉ-
RESTAURANT
RAYÉES

DANS
LE COUP

SQUELETTE

CRI TEL 
UN CHIEN

MOT
DE PASSE

INVENTAI
CIRCULE
SUR RAILS

DIMINUTIF
DE LAD-
PHARMA
BLOQUAIS

ENLEVER
EN DOUANE
LÉGÈRE

DIFFÉRENCE

TOUT PRÈS
PAS

À PAYER

FRAGMENT
FONDA

FIXERA
MOYEN DE
TRANSPORT
PARISIEN

SALLE DE
SPECTACLE
INVENTION
SECRÈTE

LANÇAS
MOT SUR

UN 
DIPLÔME

CÉRIUM
LIEU

D’ANALY-
SES

AVERTIS-
SEUR

SONORE
PIQUANT

BOUE
ET 

LE RESTE

PARTIE
D’ÉGLISE
PREMIÈRE
PERSONNE

ATTEINT
PHYSIQUE-

MENT

«SIDNA
MOUSSA»
ÉTRIQUÉ

RETOUR EN
ARRIÈRE
FEMME DE
TAHITI

AUTREMENT
DIT

IL SUIT
TOUTES
LES

MODES

APPARAIS
PRODUITS
D’ABEILLES

FEMME
AUTHEN-
TIQUE

FEMME
DE CONTES
TABLE DE
BOUCHER

LISSE
ASSISTÉES

QUI NE
CACHE
RIEN

ÉCROULÉ

DÉCLARES
ANCÊTRES

APRÈS DO
PARCOURT

À ELLE
SITUÉ

ORDINAIRE

VIEUX
BOEUFS

CRACK

RÉPÉTÉE
SANS SE
LASSER

PROJET
EN TÊTE

PAS DUR

1
1 2 3 4 5 6 7 8 9

2
3
4
5
6
7
8
9

   

4 x 4 Parmi ces quatre séries
de quatre mots, un seul

est juste, à vous
de le découvrir

BIFFE-TOUT

   

    

 

 
 

      
I        

    
   
    

    
     

    
  quartiers et de routes totalement

i   
    

     
    

   
     

     
     

  

      
   

     
   

   
     

  les administrations
l      

       
    

   
   

      
   

  
    

     
       
     

     
      

    
    

    
    

       
     

        
   

   
  
   

       
    

  
       

    
     

      
     

     
   

  
     

      
         

   
     

      
     

        
     

     
      

      
       

    
       

    
    

 

   
   

      

«  
  

    
   

     
    

        
  

  
   

     
    

    
    

   
   

   
    

       
       

      
    

      
       

  
   
    

    
      
    

    
   

      
    

   

     
    

      
    
     
     

      
    

    
       

    
    

    
    

    
    

    
  

    
      

   
    

       
    

       
     

    
    

     
   

     
      

      
     

    
 

           
                                                      

                                 «Depuis 2013, la réponses       

                                               

                                           

                                                                                                                                                                  

                                                                                                                                                                        

                                                                                                                                                                  

  
   

    
     

 
  

  
   

      
   

     
  

  
 

  
      

      

DETENTE
Les ressortissants algé-riens blessés dans l’at-taque armée perpétréedans la banlieue de Gao(Mali) ont été rapatriés,mardi matin, sur ordredu président de la Répu-blique, Chef suprême desForces armées, ministrede la Défense nationale,Abdelmadjid Tebboune,qui a affecté un avion

militaire médicalisé àleur transport et leurtransfert à l’Hôpital mili-taire de Aïn Naâdja. Lesblessés ont été transfé-rés à l’Hôpital militaireMohamed-Seghir-Nekache de Aïn Naâdja,où ils vont être gardés enobservation et suivis jus-qu’à leur rétablissementtotal. 
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ALGÉRIENS BLESSÉS RAPATRIÉS
UNE ÉQUIPE DE L’HÔPITAL MILITAIRE DE AÏN NAÂDJA
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LE MINISTRE DE L'INDUSTRIE ANNONCE LA RÉCUPÉRATION DE
2 400 HA DE FONCIER INDUSTRIEL 

« PRÊTS À L'OCTROI AUX INVESTISSEURS
POTENTIELS »Dans une allocutionprononcée à l'issue duvote du texte de loi surl'investissement, leministre de l'Industrie,Ahmed Zeghdar, aannoncé la publicationprochaine des huittextes d'applicationrelatifs à la loi sur l'in-vestissement qui devraériger l'Algérie en « des-tination prisée de tousles investisseurs. »  Selon le ministre, l'Algé-rie connaît une dyna-mique sans précédentdans le domaine de l'in-vestissement après unepériode d'interruptiondepuis 2018, ajoutantque cette loi tend àaccompagner et à facili-

ter cette dynamique. Il ainsisté, en outre, sur lanécessité d'accompa-gner cette loi par desréformes dans tous lesdomaines y afférents,en tête desquels les
banques et l'immobilier.Le ministre a annoncé larécupération de plus de2 400 ha de foncierindustriel, prêts à l'oc-troi aux investisseurspotentiels.

LA DGSN OK POUR LA REFONTE TOTALE
DE LA LOI SUR LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE« La Direction généralede la Sûreté nationale(DGSN) a toujours soute-nu la refonte totale de laloi en vigueur sur la sécu-rité routière. Une com-mission technique diri-gée par le ministère de laJustice est mise en placepour revoir cette loi »,déclare Rachid Ghezli,Commissaire divisionnai-re de police, sous-direc-teur de la sécurité routiè-re à la DGSN.Ghezli, qui s’exprimaitsur les ondes de la radioalgérienne, affirme queplusieurs recommanda-tions ont été formuléespar la DGSN et trans-mises à la commissiontechnique en question, envue de participer à larefonte totale de cette loi.

« Nous avons pris encharge l’ensemble desrecommandations émi-ses par nos services,notamment la mise enplace du chronotachy-graphe, le renforcement
de l’arsenal répressif, larévision de la formationet plein d’autres théma-tiques qui peuventrésoudre le problème desaccidents de la route »,fait-il savoir.

Déjà confrontée à la Rus-sie, l'Otan s'inquiètedésormais du "défi" quereprésente la Chine poursa "sécurité" future, maiscertains de ses membres,dont la France, veulentque l'Alliance resteconcentrée sur l'Europeet ne s'aventure pas enAsie-Pacifique.Les dirigeants du Japon,de la Corée du Sud, del'Australie et de la Nou-velle-Zélande se sontassis mercredi 29 juinavec leurs homologuesdes 30 pays de l'Allianceautour de l'immensetable du sommet de

l'Otan à Madrid. C'est lapremière fois qu'autantd'États de la zone Asie-Pacifique étaient invités àun sommet de l'Allianceatlantique, créée en 1949pour résister à l'Unionsoviétique en Europe. Lanouvelle feuille de routede l'Otan, appelée

"concept stratégique",mentionne pour la pre-mière fois les "défis"représentés par la Chinepour les "valeurs", les"intérêts" et la "sécurité"des pays de l'Allianceatlantique. Cette feuillede route n'avait pas étérévisée depuis 2010.

Invité à commenter lesauditions de la commissionparlementaire sur l’attaquedu Capitole, John Bolton,ancien conseiller à la sécu-rité nationale sous l’admi-nistration Trump, a assurémardi 12 juillet avoir lui-même «participé à la plani-fication de coups d’État» endehors des États-Unis. Faceà l’affirmation lancée par leprésentateur de la chaîneCNN, que quelqu’un n’avait

pas besoin «d’être brillantpour tenter un coup d’État»,John Bolton a rétorqué d’unton naturel : «Je ne suis pasd’accord. En tant que per-sonne qui a aidé à planifierdes coups d’État, pas ici,mais vous savez, ailleurs, çademande beaucoup de tra-vail». Connu pour ses posi-tions va-t-en-guerre endiplomatie, John Bolton quia été conseiller à la sécuriténationale à la Maison

Blanche en 2018 avantd’être limogé par le prési-dent républicain en sep-tembre 2019, n’a pas préci-sé de quels coups d’État ilparlait. Mais il a évoqué latentative ratée d’évincer auVenezuela Nicolás Madurodu pouvoir en 2019 par leleader de l’opposition JuanGuaidó, qui était soutenupar Washington.

UN EX-CONSEILLER DE TRUMP DIT AVOIR PLANIFIÉ
«DES COUPS D’ÉTAT»

Le président de laRépublique, Abdelma-djid Tebboune, a reçuhier, l’ambassadeur dela Fédération de Russie,Igor Beliaev. Selon
l’Agence officielle,Beliaev lui a rendu unevisite d’adieu au termede sa mission en Algé-rie. L’audience s’estdéroulée au siège de la

présidence de la Répu-blique en présence dudirecteur de Cabinet àla présidence de laRépublique, AbdelazizKhellaf.

VISITE D’ADIEU DE L’AMBASSADEUR 
DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE, IGOR BELIAEV, 
À TEBBOUNE

Une réunion entreRusses et Ukrainiens enprésence de représen-tants de l'ONU devaits'ouvrir hier, en Turquiesur la difficile questiondes exportations descéréales via la mer Noire,sur fond d'aide financiè-

re accrue des Occiden-taux à Kiev.Si la réunion en Turquieest si importante, c'estque l'Ukraine est l'un desprincipaux exportateursmondiaux de blé etd'autres céréales etquelque 20 millions de

tonnes de grains sontactuellement bloquésdans les ports de larégion d'Odessa. D'unepart par la présence denavires de guerre russeset d'autre part celle demines, placées par Kiev,pour défendre ses côtes.

20 MILLIONS DE TONNES DE GRAINS BLOQUÉS DANS LES PORTS UKRAINIENS

LES DISCUSSIONS À ISTANBUL SUR LES CÉRÉALES
ENTRE L'UKRAINE ET LA RUSSIE ONT COMMENCÉ

AU-DELÀ DE LA RUSSIE, L'OTAN CIBLE AUSSI 
LA CHINE
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Meriem Djouder Selon un communiqué duMDN publié hier, « desdétachements de l’ANPont arrêté 21 éléments desoutien aux groupes terro‐ristes dans des opérationsdistinctes à travers le ter‐ritoire national, alors qued’autres détachements del’ANP ont découvert etdétruit une casemate pourterroristes et 6 bombes deconfection artisanale àTébessa et Ain Defla», pré‐cise le communiqué.  Par ailleurs, « dans lecadre de la lutte contre lacriminalité organisée et encontinuité des effortsintenses visant à contre‐carrer le fléau du narco‐trafic dans notre pays, desdétachements combinésde l'ANP ont arrêté, encoordination avec les dif‐férents services de sécuri‐té au niveau des terri‐toires des 2e et 3e Régionsmilitaires, 6 narcotrafi‐quants et ont déjoué destentatives d’introductionde quantités de drogues àtravers les frontières avecle Maroc, s’élevant à 2quintaux et 41 kilo‐grammes de kif traité,alors que 19 autres narco‐trafiquants ont été arrêtésen leur possession 2 quin‐taux et 71 kilogrammes dela même substance et 172601 comprimés psycho‐tropes lors de diversesopérations exécutées à

travers les Régions mili‐taires», poursuit le MDN.D’autre part, des détache‐ments de l'ANP «ont inter‐cepté, à Tamanrasset,Bordj Badji Mokhtar, InGuezzam, Djanet et Tin‐douf, 96 individus et saisi26 véhicules, 248 groupesélectrogènes, 150 mar‐teaux piqueurs, 7 détec‐teurs de métaux, 8 tonnesde mélange d’or brut et depierres, des outils de déto‐nation et des équipementsutilisés dans des opéra‐tions d'orpaillage illicite,tandis que 4 autres indivi‐dus ont été appréhendéset un pistolet‐ mitrailleurde type Kalachnikov, unchargeur de munitions, 12fusils de chasse, 6,9tonnes de tabacs et 25,3

tonnes de denrées alimen‐taires  destinées à lacontrebande, ont été saisisà In Amenas, Tébessa,Khenchela, El‐Oued, Bis‐kra, Djelfa, Batna, et Ghar‐daïa » ajoute la mêmesource. Par ailleurs, les Garde‐côtes  « ont déjoué, auniveau de nos côtes natio‐nales, des tentativesd'émigration clandestineet ont procédé au sauveta‐ge de 123 individus à bordd’embarcations deconstruction artisanale,alors que 437 immigrantsclandestins de différentesnationalités ont été arrê‐tés à travers le territoirenational », conclut le com‐muniqué.
M.D.
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21 ÉLÉMENTS DE SOUTIEN AUX GROUPES TERRORISTES 
ARRÊTÉS, PLUS DE 5 QX DE DROGUES DÉJOUÉES

L’ANP veille au grain 
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Les services sécuritaires de lawilaya d’Alger, représentés par seséquipes et brigades de police judi‐ciaire, ont traité, en juin dernier,plusieurs dossiers relatifs à :atteintes aux personnes et auxbiens, crimes et délits contre lafamille et l’objet public, port d’armeblanche prohibé, trafic de droguesen plus des délits commis sur Inter‐net. Concernant les affaires dedrogue, près de 08 kilos de cannabis

ont été saisis, plus de (20 800) com‐primés psychotropes, et plus de 500grammes entre cocaïne et héroïne,en plus de (14) flacons de solutionsnarcotiques. Après avoir accompliles procédures judiciaires, les sus‐pects ont été présentés devant lesautorités judiciaires compétentes dela wilaya d’Alger. C’est ce qu’indiqueun communiqué de la DGSN dontnous avons reçu copie ce mercredi.Un second communiqué émanant de

la même source annonce égalementque les services de police ont enre‐gistré pas moins de 12 157 infrac‐tions au code de la route, ainsi que61 accidents de la circulation, celadurant cette même période du moisde juin. Le même document parle de126 locaux commerciaux fermés, àla suite de pas moins de 1407 opéra‐tions de surveillance et d’inspec‐tions  menées sur le terrain durantcette même période. A.D.

BILAN MENSUEL DES SERVICES DE LA POLICE JUDICIAIRE D’ALGER  
500 GRAMMES DE DROGUE DURE ET 8 KILOS DE CANNABIS SAISIS 

Le pôle économique etpénal du tribunal de SidiMhamed a renvoyé, au 4août prochain  le procèspour corruption de l’an‐cien ministre de la Soli‐darité nationale, Djamel
Ould‐Abbes. Le juge aainsi répondu favorable‐ment à la requête du col‐lectif de défense, qui l’amotivée par l’hospitali‐sation de leur mandataux urgences du CHU

Mustapha Bacha. Ils ontprésenté, comme piècejustificative, un certificatd’admission délivré parl’administration de lastructure hospitalière. 
R.N 

Durant la période du 29 juin au 12 juillet 2022, des unités et des
détachements de l'ANP ont exécuté plusieurs opérations dans le cadre

de la lutte contre le terrorisme et le narcotrafic. Des résultats de
qualité ont été obtenus.

REPORT DU PROCÈS DE DJAMEL OULD ABBES 

HCLA  
PARUTION DU 1er DICTIONNAIRE 
FONCTIONNEL DE LA TERMINOLOGIE 
DE LA PÊCHE ET DE L'AQUACULTURELe Haut Conseil de lalangue arabe (HCLA) aorganisé, mercredi,une journée d'informa‐tion à l'occasion de laparution du premierdictionnaire nationalde la terminologie dela pêche et de l'aqua‐culture, en concomi‐tance avec la célébra‐tion du 60e anniversai‐re de recouvrement dela souveraineté natio‐nale. Lors de la présen‐tation de la nouvellepublication au siège duHCLA, le président duHCLA, Salah Belaïd, aprécisé que ce diction‐naire était « le premierdu genre au niveaunational et arabe et lefruit des efforts com‐muns consentis en untemps record entre leschercheurs du HCLA etles professionnels dusecteur de pêche. »  Cet ouvrage scienti‐fique, qui comprendprès de 3000 mots,constituera « un guideregroupant les termesutilisés par les profes‐sionnels du secteur,notamment ceux enrelation avec les cor‐

respondances admi‐nistratives dans lecadre des mêmes pré‐rogatives », a‐t‐il pour‐suivi.Belaïd a estimé, dansce sens, que la publica‐tion de dictionnairesen coordination avecles différentes ins‐tances ministériellesest l'un des missionsdu HCLA qui veille à «renforcer l'utilisationde la langue arabe »,appelant, à cet effet, lesdifférents secteurs etinstances à « la conju‐gaison des efforts pourréaliser de telsouvrages scientifiquesqui contribuent à lapromotion et à l'utili‐sation de la languearabe. »  Pour sa part,le ministre de la Pêcheet des productions

halieutiques, HichamSofiane Salaouatchi, aestimé, dans une allo‐cution lue en son nompar le représentant duministère, Farid NaïtDjoudi, que « l'impor‐tance de la terminolo‐gie dans les domainestechniques et scienti‐fiques va au‐delà deson usage linguistique», soulignant que cedictionnaire, à la réali‐sation duquel des pro‐fesseurs et des cher‐cheurs ont participé,contribuera à « faireface à tout amalgameen l'absence deconcordance entre lasignification des motscouramment utilisés etleurs connotationspour les spécialisa‐tions de la pêche et del'aquaculture.»   I.M.

Le ministre du Com‐merce et de la Promo‐tion des exportations,M. Kamel Rezig, s’estentretenu, au siège duministère, avec l’am‐bassadeur de la Répu‐blique fédérale démo‐cratique d’Éthiopie, M.Nebiat Gatachew. Lesdeux parties ont évo‐

qué  les voies et moyensde développer les pers‐pectives de partenariatcommercial entre lesdeux pays, selon uncommuniqué du minis‐tère. La réunion a éga‐lement porté sur lesmécanismes de mise enœuvre des directivesconvenues par les deux

chefs d’État, notam‐ment celles relatives àl’augmentation du volu‐me des échanges inter‐professionnels et àl’élargissement desdomaines de coopéra‐tion bilatérale dans lesdomaines d’intérêtcommun.
R.E

ALGÉRIE-ETHIOPIE 
PLAIDOYER POUR RELEVER LE NIVEAU 
DES ÉCHANGES   

A l’ouverture desoffres financièresrelatives à la 51e ses‐sion d’adjudication,qui s’est tenu hier ausiège du ministèrede l’Energie, l’Agen‐ce nationale des acti‐vités minières,  aoctroyé « 22 sitespour exploration,dont 10 pour lesable, et 9 destinés àla pierre décorative,pour un montant qui

s’élève à plus 93 mil‐liards de centimesqui seront versés auTrésor public», aannonce son prési‐dent Smail El Djouzi.Au total, 38 sites ontété proposés par lessoumissionnaires.L’ANAM a reçu 52plis. Un seul dossiera été rejeté du faitque  le chèque necontenant pas dedate.  Dans une

déclaration à la pres‐se, M. El Djouzi asouligné que les sou‐missionnaires rete‐nus doivent déposer,dans un délai n’excé‐dant pas les trois, undossier réglementai‐re pour avoir un per‐mis d’exploration,indiquant qued’autres sessionspeuvent avoir lieud’ici la fin de l’année2022. 
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